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LA CAISSE DU CLERGÉ DE FRANCE 


ET LES PROTESTANTS CONVERTIS 
(1598-1790) 


Parlant des sommes considérables qu’à dû coûter à la 
France le grand effort de Louis XIV pour rétablir l'unité reli- 
gieuse du royaume, Élie Benoît, à propos de la fameuse caisse 
de Pellisson, reproche au clergé de n'y avoir pas contribué, 
« Il semble » dit-il! « que ce devait être là proprement 
« l'affaire du clergé, qu’il aurait pu consacrer à cet ouvrage 
« une assez grosse partie de ses immenses revenus... mais 
« l’importance de ce projet ne le pouvait porter à ouvrir sa 
« bourse, et il aurait plutôt abandonné le saint ouvrage des 
« conversions que d’en faire lui-même les frais. » 

Sans doute c’est le roi qui a fourni aux plus grosses dé- 
penses? ; il a mis en mouvement par tout son royaume ses 
intendants, ses magistrats el ses dragons, et il n’a pas épar- 
gné les dépenses de détail, frais de missions, faveurs accor- 


4. Histoire de l'Edit de Nantes, IV, 351, 442. 

2. Le clergé lui en témoignait sa reconnaissance en augmentant ses 
dons gratuits; voyez les paroles de l’évêque de Cosnac à l'assemblée de 
1690 (d’après ses Mémoires, I, 325). L'assemblée de 1695 en accordant la 
-capitation ecclésiastique déclare par l'organe de son président de Harlay: 
« Ce ne sera pour ainsi dire que rendre au roi une partie des sommes im- 
« menses qu'il a employées pour la destruction de l’hérésie et la gloire de 
« la religion » (Procès-verbaux des assemblées du Clergé, VI, 155). 
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dées aux nouveaux convertis sous forme de privilèges pécu- 
niaires, pensions, gratifications, distributions d’aumônes et 
de livres aux particuliers et aux communautés. Il ne fau- 
drait pas croire cependant, comme Benoît semble le faire, 
que le clergé s’est contenté de prècher, de catéchiser, de 
préparer dans ses assemblées les mesures de persécution, 
et que l'œuvre de conversion ne lui a pas coûté un denier. 
S’il n’a pas porté directement® son argent à la caisse de Pel- 
lisson, il a entretenu, lui aussi, une caisse de secours pour 
les nouveaux convertis, surtout pour les anciens ministres: 
c’est cette institution dont nous allons essayer deretracerl’his- 
toire*. 


C’est à l'assemblée de 15984 (l’année même de l’Édit de 
Nantes), que fut émise l’idée de pensionner les ministres con- 
vertis sur la caisse du clergé de France. Le promoteur Ber- 
tier, chanoine et archidiacre de Toulouse, agent sortant de 
charge, demanda pour eux « quelque petit fonds... attendu 


4. Voy. entre autres de Boislisle, Correspondance des contrôleurs géné- 
raux, passim. 

2. Encore l'argent de cette caisse était-il d'origine ecclésiastique puisque 
c'élait une partie du revenu des bénéfices en régale dont le roi depuis 
1641 avait fait remise aux titulaires, au moins pour les évêchés. La va- 
cance d’ailleurs élait souvent prolongée à dessein par arrêt du conseil; 
ainsi les riches abbayes de Fécamp et de Jumièges réservées en 1694 et 
1695 pour les nouveaux convertis (Mémoires de Sourches, IV, 348 et V, 
53) n'étaient pas encore données en 1698 d’après le Mémoire de la géné- 
ralité de Rouen. 

3. Les archives bien tenues du clergé rendent ce travail aisé; il serait 
plus difficile de faire l’histoire de la caisse de Pellisson. Ce fut, jusqu’à la 
Révolution, une sorte de petit ministère indépendant, semi-occulte, et 
mal géré. Les recherches de Rulhière en 1787 pour ses Eclaircissements 
historiques furent sans résultat (Voy. une note en tête du seul volume de 
comptes qu'il ait retrouvé : Bibl. Nat, m‘ français 7048). D’après les pièces 
fournies en 1790 au’ comité des Pensions de l’Assemblée constituante 
(Arch. Nat., Dx2, 2 liasse 13), le roi distribuait encore à cette date envi- 
ron 100,0001. à 907 « nouveaux convertis ». Bien qu’une note dise qu'elles 
sont « l'œuvre principal et privilégié de l’'économat », ces gratifications ne 
représentent plus en 1790 qu’un neuvième du revenu des bénéfices vacants 
en régale, et non un tiers comme au temps de Pellisson. 

4. Procès-verbaux, 1, 653. | 
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« que l’on est duement averti que plusieurs d’entre eux 
« demeurent dans leur erreur, crainte de mendier, eux et 
« leur famille ». Cette motion souleva de vives discussions. 
Les députés de six provinces sur quatorze refusaient de con- 
sentir à aucune levée extraordinaire de deniers, n’en ayant 
pas reçu le pouvoir de leurs commettants; ceux qui accep- 
taient en principe n'étaient pas d'accord sur les moyens. 
Beaucoup craignant que l'argent des provinces, porté à la 
Caisse de Paris, n’y füt dilapidé ou mal distribué, voulaient 
que la levée et la répartition fussent affaires locales ; chaque 
évêque aurait recueilli et distribué l'argent dans son diocèse 
ou chaque bureau général de décimes dans son ressort; 
mais on fit remarquer que les provinces où se trouvaient le 
plus de ministres étaient précisément celles où les bénéfices 
avaient le plus souffert des guerres de religion : tout en récla- 
mant le plus d'argent à la nouvelle caisse elles seraient les 
moins capables de l’alimenter. On décida donc que jusqu’en 
1600 une somme de 3,000 écus serait levée au pied de la 
décime sur tous les bénéficiers de France, excepté les curés 
et distribuée « aux ministres vraiment convertis et qui au- 
« ront fait preuve de leur conversion par bonne vie et fruits 
« dignes de pénitence entre lesquels seront préférés les 
« originaires français. » La distribution serait faite par le 
bureau général de Paris, selon les avis des évêques. 

L'assemblée de 1600 continue les pensions « sans que les 
« deniers puissent être divertis à d’autres usages ni distribués 
« par d’autres personnes ni autrement qu’aux ministres pour 
« quelque cause et occasion que ce soit? ». Mais c’est en 1608 
que l'allocation minime s’augmente et que l’institution devient 
définitive. Le cardinal de Joyeuse lut à l'assemblée du clergé 
un bref de Paul Vadressé « à ses vénérables frères et bien- 
« aimés fils les archevêques, évêques et clergé du royaume 
« de France ». 

Après avoir loué le zèle d'Henri IV pour procurer par tous 


1. En 1580, pour juger les contestations relatives à la levée des décimes 
on avait établi des bureaux généraux à Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, 
Toulouse, Tours et Aix; on avait ajouté Bourges en 1586. 

2. Procès-verbaux, 1, 678. 
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les moyens possibles la conversion des hérétiques, le Pape, 
sur larequête du roi (ab ejus Majestate requisiti) et pour aider 
à la réalisation de son pieux dessein, exhortait le clergé à 
prendre sur ses revenus une somme destinée à la subsistance 
des nouveaux convertis (qu& ex ecclesiasticis reditibus istius 
regni possit aliqua ratione desiderio regis satisfierti et neces- 
sitatibus redeuntium ad fidem catholicam subveniri).« Recon- 
« naissant le zèle de Sa Majesté à la conversion des dévoyés, 
« et pour se conformer aux exhortations de Sa Saintelé », 
l'assemblée vota un fonds annuel de 30,000 It.et dressa un état 
des pensionnaires. Le règlement fait à cette occasion disait 
qu'entre deux assemblées, sur les attestations de conversion 
envoyées par les évêques, les agents du clergé pourraient 
accorder des pensions de concert avec les prélats qui se trou- 
veraient à Paris et le bureau général de cette ville. Pour être 
pensionné, il fallait avoir élé ministre ou « enseigné actuel- 
lement l’hérésie en université par leçon publique ». Les pen- 
sionnaires résideraient chacun dans un diocèse déterminé 
sous la surveillance de lévèque dont ils produiraient tous 
les ans, pour être payés, un certificat de persévérance; 
on les paierait dans leur généralité, pour leur épargner le 
voyage de Paris‘, toutes ces précautions étaient prises pour 
éviter des malversations qui, paraît-il, s'étaient déjà produites 
et dont on avait fait « de très mauvais rapports au roi ». Le 
clergé avait décidé de « chercher tous les moyens pour lever 
« les mauvaises impressions que l’on aurait voulu donner à 
« Sa Majesté du maniement des affaires du clergé et particu- 
« lièrement de l’argent destiné aux ministres convertis ». Ce 
qu'il importe de retenir, c'est que l’intervention royale appa- 
rail sinon à la naissance, du moins à l'établissement définitif 
des pensions. C’est à la prière du roi que le pape en 1608 a 
écril au clergé, et celui-ci reconnaîtra en 1615°, qu'Henri IV 
a bien été le promoteur et l’instigateur de cette institution. 
L'inilialive royale ne fut peut-être pas très désintéressée, et 
Benoît raconte à ce sujet une histoire qui n’a rien d’invrai- 


1. Procès-verbaux, I, 798. Le texte du bref et du règlement sont aux 
Pièces justificatives, p. 193. 
2. Procès-verbaux, II, 276. 
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semblable. Henri IV aurait sur cette affaire « agréablement 
« donné le change au clergé »; celui-ci l'ayant sollicité de 
fournir des pensions aux ministres convertis, le roi « qui 
« voulait charger la bourse du clergé de celte dépense, 
« plutôt que son épargne, fit écrire par le pape un bref au 
« clergé, qui l’exhortait à faire ce fonds! ». 

La dépense fut d’abord rejetée sur les frais communs des 
assemblées; les diocèses étaient en retard et le receveur 
général pour ses avances exigeait de gros intérêts; de plus 
on découvrait que certains pensionnaires étaient indignes ou 
incapables. Sur de nombreuses plaintes, l'assemblée de 1615 
s’occupa d'un « bon et grand règlement et retranchement sur 
«ladite dépense ». Elle fit un rôle par diocèse de la somme à 
lever et un règlement destiné à empécher le retour des abus 
déjà conslatés?. D’après ce règlement, le receveur général 
payait les pensions selon des états dressés par les assemblées 
du clergé* ou les faisait payer sur les lieux aux ministres 
employés dans les diocèses sous la surveillance des évêques; 
il ne payait rien sans le certificat de persévérance délivré 
annuellement par l’évêque, visé et transmis par les agents 
généraux. Une plainte de l’évêque pouvait faire suspendre le 
paiement et l'assemblée du clergé rétablissait ou rayait la pen- 
sion, la modérait ou la supprimait si le titulaire parvenait à 
se procurer un bénéfice ou quelque autre moyen de vivre. Il 
suffisait pour avoir une pensibn, de prouver sa qualité d’an- 
cien ministre devant l’assemblée du clergé qui se tenait alors 
tous les deux ans, en présentant l’acte d’abjuration signé de 
l'évêque; on ne donnait qu'aux anciens ministres ou « gens 
« de capacité éminente, et telle qu’ils eussent écrit et dogma- 
« tisé publiquement » ; mais comme il n’y en avait pas assez 
en 1615 pour leur distribuer 30,000 1., le surplus serait pro- 


4. Histoire de l'Édit de Nantes, I, 451. 

2. Voy. au tome VIII des Mémoires du clergé, p. 962 le département 
de 1615, p. 1507 le règlement. 

3. On avait décidément renoncé à l’organisation par provinces propo- 
sée en 1598, bien que la proposition eût été reprise en 1600, et adoptée en 
1614 par la chambre ecclésiastique des Etats Généraux (Procès-verbaux, 
1, 678; II, 209). 
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visoirement donné à d’autres pensionnaires‘. Ce règlement 
donnait à l'institution sa forme définitive et les assemblées 
suivantes ne firent guère que le renouveler périodiquement, 
en insistant sur certains points. Il ne suffit pourtant pas à 


extirper tous les abus : pendant la première moitié du 


xvu* siècle les assemblées du clergé en découvrirent souvent 
d'assez graves. 

Ce désordre semble s’être manifesté surtout à propos du 
choix des pensionnaires. Nous avons vu que c'était l’assem- 
blée du clergé qui, sur l'avis des évêques, accordait les pen- 
sions* : chaque province était représentée dansla commission 
qui dressait les élats et examinait les comptes. Or, à partir 
de 1635, les assemblées, par raison d'économie, ne se tinrent 
plus que tous les cinq ans : les ministres nouvellement con- 
vertis étaient exposés à attendre leur pension plusieurs 
années. Déjà en 1621 on avait autorisé les prélats qui se 
trouvaient à la cour entre deux assemblées à attribuer des 
pensions de concert avec lesagents duclergé, jusqu’à l’assem- 
blée suivante*. Cet usage, étant nécessaire, subsista toujours 
mais il avait de gros inconvénients. Souvent des ministres 
très indignes- mais bien appuyés obtenaient des pensions de 
quelques prélats peu consciencieux ou mal informés, et les 
provinces se plaignaient qu'on gaspillât leur argent. En 1627 
quelques ministres firent remanier, à leur profit, par quelques 
évêques réunis à Paris l’état arrêté en 1625, et confirmer ce 


© 4. L'état de 1615 (Procès-verbaux, Il, 277) porte 18,000 I. réparties entre 
26 ministres. 

2. « Hors les assemblées, nul ne pourra ci-après ordonner desdits deniers 
affectés aux ministres pour quelque occasion que ce soit. » (Règlement 
de 1615). 

3. Procès-verbaux, II, 373. 

4. Par exemple par la reine-mère, un secrétaire d'Etat, un cardinal, le 
nonce, etc. L'un présente un acte d’abjuration signé de Richelieu, l’autre 
une lettre du cardinal qu’on soupconne être un faux (Procès-verbaux, II, 
780). D'autres comptent surtout sur eux-mêmes et viennent faire devant 
l'assemblée de beaux discours où ils racontent leur conversion. En 1641, 
un ministre exhibe son fils, petit prodige de 12 ans qui devant les prélats 
fait des démonstrations de mathématiques, explique les textes sacrés en 
grec, même en hébreu. L'assemblée ravie augmente la pension du père 
(Procès-verbaux, III, 74). 
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nouvel état parlettres patenteset arrêt du Conseil; surrequête 
des agents et du receveur général un arrêt du Conseil cassa 
tous ces actes, ordonna que les pensions seraient payées 
selon l’état de 1625, plusieurs prélats « n’ayant aucun pouvoir 
« de changer ou innover les ordres de l’assemblée générale ». 
En 1645 on est encore obligé de rayer un individu gratifié 
dans des conditions analogues et qui n’était ni ministre ni 
proposant*, et nous verrons en 1690 les plaintes d’une pro- 
vince contre’ une petite assemblée où elle n'était pas repré- 
sentée. C’est qu’en pareille matière, même pour une nom- 
breuse assemblée, les méprises n'étaient pas faciles à éviter. 
Le clergé ne connaissait pas exactement la discipline des 
Églises réformées; on pouvait le tromper sur la qualité 
requise d’ancien ministre ou proposant. Plusieurs fois le 
clergé s’inquiéla des fraudes commises; il n’en parle guère 
dans ses procès-verbaux*, ne tenant pas à ébruiter de telles 
mésaventures, mais nous les connaissons par la brochure 
d’un sieur le Comte* qui les dénonça, en les exagérant peut- 
être, car sa pension avait été réduite sans motif, dit-il, au 
profit d'un de ces escrocs dont il dévoilait les manœuvres. Il 
s'offrait de prouver (en remettant aux agents une liste de 
noms), que parmi les pensionnaires s'étaient glissées bien des 
brebis galeuses, imposteurs et faussaires qui n’avaient jamais 
été ministres ou proposants, si même ils avait été calvinistes, 
apostats, ministres déposés pour indignité, et qui n'étaient 
pas réellement convertis. L'un fabrique un acte d’abjuration, 
l’autre use des attestations et quittances d'autrui, un troisième 
« qui ne sait ni lire ni écrire, porte toujours des attestations 
« et passeports des deux partis dont il fait sa vache à lait, et, 
« dans les rencontres, tourne sa casaque du côté qu’il juge 
« le plus expédient pour le bien de ses affaires... Il n'y a 
« bonne maison dans Paris où ils ne se donnent entrée, ni 
« personne de condition sur qui, en vertu de leurs patentes 
« et pancartes, ils ne prennent divers tributs selon la crédu- 


1. On appelait ainsi les candidats au ministère pastoral. 

2. Voy. pourtant Procès-verbaux, 11, 782; I1I, 171. 

3. Avis à messieurs du clergé sur le sujet des ministres convertis, 1633. 
Bibl. Nat. Ld1#6110 (Brochure de 48 pages, incomplète). 
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« lité de ceux à quiils ont affaire. Il n’est pas jusqu’au cabinet 
« du roi qu'ils n’ouvrent grâce à ce beau passe-partout de 
« conversion ». Le mal vient de l’ignorance du clergé. Le 
confesseur qui reçoit l’abjuration s’en rapporte à son péni- 
tent sur la qualité de ministre, l’évêque s’en remet au confes- 
seur, le clergé de France à l’évêque; il y aurait pourtant des 
moyens de contrôle; un ministre doit pouvoir montrer ses 
lettres de mission ; un proposant n’est pas un simple aspirant 
ministre; il doit savoir la théologie, lire le grec et avoir 
quelque teinture d’hébreu. 

Bien qu’assez mal disposé pour le dénonciateur, le clergé 
dut profiter un peu deses avis. Les enquêtes furent désormais 
plus sévères. Le règlement de 1661 dit que les proposants 
doivent prouver leur qualité « bien reconnue et avérée par 
« un acte. authentique »; celui de 1670 parle encore des 
« inconvénients qui arrivent tous les jours dans la distribu- 
« tion des pensions par le peu de connaissance qu'on a de 
« ceux auxquels elles sont acccordées! » et cette année 
même on raye de la liste un soi-disant ministre converti de- 
venu chanoine d'Angoulême : il n’avait jamais été huguenot*. 
Il est probable que les abus de ce genre se firent plus rares, 
s'ils ne disparurent pas complètement. 


IT 


Il ne suffisait pas que les pensions fussent données à d’au- 
thentiques ministres réellement convertis; il fallait que la con- 
version fût durable, et, autant que possible, féconde. C’est 
pour atteindre ce but plus sûrement, qu’en 1615, l’évêque 
d'Orléans, auteur du règlement que nous avons résumé, avait 
demandé l'institution d’une sorte de séminaire pour les mi- 
nistres, surtout pour ceux qui voudraient entrer dans les. 


1, Mémoires du Clergé, VIII, 1517, 1519. «Il paraît » dit Benoit (III, 340) 
« dans le règlement que cette assemblée (1661) dressa pour se garantir 
« des friponneries des nouveaux convertis qu’elle m'avait De sujet de se: 
« er ifier beaucoup de ses conquêtes ». 

2, Procès-verbaux, V, 155. 
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ordres; on les logerait en un des collèges de l'université 
pendant cinq ans, « sous la direction de quelques personnes 
« pieuses et de qualité requise et sous la surintendance des 
« pères Jésuites ou des prêtres de l’Oratoire, avec un bon 
« règlement et une bonne discipline »; ils iraient ensuite dans 
leurs diocèses pour travailler aux conversions sous la direc- 
tion des évêques. Peut-être quelques-uns deviendraient de 
grands et savants hommes pour le « service de l’Église. » Le 
prélat revint en 1617 sur sa proposilion, mais sans plus de 
succès‘; sans doute les évêques ne se souciaient pas d’entre- 
tenir aux frais du clergé un établissement oùils n’auraient pas 
été les maîtres. On s’en tint donc à l'obligation du certificat 
annuel de persévérance signé de l’évêque et visé par les 
agents du clergé, sans lequel le receveur général ne devait 
point ordonner de paiement?. Le contrôle était assez facile, 
puisque chaque ministre devait rester dans son diocèse et 
y être employé à des œuvres utiles à l’Église, sous la surveil- 
lance directe de l’évêque. Les théologiens étaient utilisès 
comme « controversistes du clergé »; ce titre leur valait des 
pensions un peu plus fortes, pouvant atteindre parfois mille 
livres, mais leur travail était l'objet d’un examen minutieux 
renouvelé à chaque assemblée. Malgré tout ce système de 
surveillance, le clergé, bien que ses actes soient muets sur 
ce sujet, dut avoir quelques déceptions inévitables, mais 
moins nombreuses sans doute que celles qu'ilavait éprouvées 
pour le premier choix de ses pensionnaires. 

Nous devons signaler ici le caractère nouveau que prirent 
vers 1625, au moment des dernières guerres de religion, cer- 
taines pensions du clergé. Données avant l’abjuration elles 


1. Procès-verbaux, 11, 277, 311. 

2. L'assemblée de 1670 prescrivit une formule pour ces certificats (Mé- 
moires du Clergé, VIII, 1521), mais on s’en écartait souvent. On certifiait 
en général que le pensionnaire était de bonne vie et mœurs, assistait aux 
offices et fréquentait les sacrements. Les cerlificats et quittances forment 
les dossiers individuels par ordre alphabétique des ministres pensionnès 
(cartons 206 à 261 de la série G8 Arch. Nat). 

3. On se demande pourtant si l’ex-ministre en restant aux lieux où il 
avait exercé ses fonctions pouvait jouir d’un grand crédit aux yeux de ses 
anciens correligionnaires. 
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constituaient une prime à la conversion!, et faisaient pour 
quelque temps du pensionnaire une sorte d'agent secret du 
clergé ou de la politique royale. Les pensions de ce genre 
élaient surtout l’affaire du gouvernement, et, s’il faut en croire 
Benoît, il n’avait pas négligé ce moyen auprès de quelques 
ministres € afin qu'ils portassent les populations à la paix et 
à la soumission »; quelquefois il employait comme espions 
des ministres acquis à sa cause et qui gardaient leur masque 
quelque temps pour mieux tromper leurs correligionnaires ; 
tel ce ministre de Languedoc qui, employé par la cour en 1625 
pour une négociation en Dauphiné aurait obtenu un bref du 
pape lui permettant de retarder de trois ans sa conversion 
« parce qu’il y aurait eu plus à perdre qu’à gagner, en le 
« faisant changer ouvertement de religion* ». Le clergé, qui 
aurait du avoir plus de scrupules que la diplomatie, se prêta 
pourtant à des supercheries de ce genre. En 1625 figure sur 
l'état de ses pensions un ministre dont le nom est laissé en 
blanc; « son abjuration est différée par commandement du 
roi comme servant Sa Majesté contre ceux de la Rochelle* ». 
En 1635, l’évêque d'Orange fait demander des pensions pour 
quelques ministres de son diocèse dont il fait espérer la con- 
version. En 1641, Richelieu juge à propos de différer la con- 
version de deux ministres « jusqu’à un temps auquel elle serve 
« d'exemple à plusieurs autres »; l'assemblée se contente 
d’une profession de foi secrète et leur dônne une pension, 
laissant leur nom en blanc sur l'état « ce qui a déjà été 
pratiqué pour plusieurs autres ». De tels cas en effet ne sont 


1. Les pensions en général n'avaient pas, grâce à leur modicité, ce ca- 
ractère immoral; ce n'étaient que des pensions alimentaires, une indem- 
nité pour le ministre qui perdait son état. Elles étaient en moyenne de 
400 1. pour les ministres, de 200 pour les proposants. 

2. Benoît, II, 101, 329. Le témoignage de Benoit peut être suspect sur 
ce point particulier de l'intervention pontificale, mais non sur le retard 
voulu de l’abjuration; c’est une pratique reconnue et approuvée par le 
clergé comme par le gouvernement. En 1685 encore, un protestant a sur- 
sis par ordre du roi à faire sa déclaration publique « pour donner avis 
des mouvements des religionnaires »; sa récompense fut la faculté d’ache- 
ter une charge à moitié prix (de Boilisle, Correspondance des contrôleurs 
généraux, 1, n° 95). 

3. Procès-verbaux, 11, 501. 
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pas rares; en 1641 l'évêque de Sisteron obtint une pension 
pour un ministre très considéré, « dont on espère la conver- 
«sion qui en altirerait beaucoup d’autres ». Citons un dernier 
exemple qui montre les dangers de cette singulière pratique : 
sur l'assurance donnée par l’évêque d'Uzès qu’ils se conver- 
tiraient, trois ministres avaient reçu une pension ; on dut en 
rayer deux qui n’avaient donné « aucune marque assurée de 
ladite conversion! ». 

Cette coutume immorale en se généralisant, aurait pu dis- 
créditerl’intitution ;sans douteelle disparut vers 1650 ou devint 
tout à fait secrète, car à partir de cette époque elle n’est plus 
mentionnée dans les Procès-Verbaux. Mais une autre inno- 
vation s’introduit alors, qui aura de plus lointaines consé- 
quences. Leclergé se metà secourir, surle fonds des ministres, 
les établissements fondés vers cette époque sous le nom de 
Maisons de nouveaux et nouvelles catholiques pour assurer 
l'entretien des convertis et faire parmi les protestants une 
active propagande. C’est en 1655 qu’il résolut de secourir 
pendant cinq ans quelques-unes de ces maisons, entretenues 
jusqu'alors par des charités privés. Ce genre d'établissement 
« très utile, particulièrement pour attirer le petit peuple de 
« la prétendue religion... a besoin d’être aidé dans son com- 
« mencement et a du rapport à l’emploi des 32,000 1.° des- 
« tinées par le clergé pour les ministres convertis ». Les 
maisons de Paris, Toulouse, Aix, Grenoble, bientôt celles de 
Poitiers, Avignon et Montpellier, reçurent donc chacune 
quelques centaines de livres. Ces maisons se multiplièrent et 
on fut vite convaincu de leur utilité. En trois ans l’une d’entre. 
elles recevait 300 nouveaux convertis ; en 1670, la Propagation 
de la Foi de Marseille citait à son actif 363 conversions en 
six ans*°. Le clergé fut amené à continuer ses libéralités; rien 
d'étonnant si les conversions de ministres devenant aussi plus 

. nombreuses, le fonds de 30,000 IL., trop considérable en 1615, 
devint de jour en jour insuffisant. A partir de 1660 les pen- 


4. Procès-verbaux, II, 781; III, 72, 400. 

2. Nous avons dit que le fonds était de 30,000 1. mais on levait 32,000 I. 
à cause des taxations des receveurs et des frais de comptes. 

3 Procés-verbaux, IV, 408, 786; V, 54. 
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sions excédent le fond de 6,000 I1.; on recourt aux avances 
du receveur général ou de diocèses particuliers‘; on use d’un 
expédient trop facile en rognant un peu sur toutes les pen- 
sions de manière à pouvoir en distribuer davantage. Déjà en 
1645 on avait retranché 2,400 |. au sol la livre sur tous ceux 
de l’état; en 1670 on réduit chaque pension de 18 deniers 
pour livre soit environ 7 p. 100°. Ce n'était là que des demi- 
mesures ; tôt ou tard il faudrait bien augmenter le fonds, et 
c'est ce que désiraient les gens qui souhaitaient la conversion 
des protestants, et savaient que le clergé pouvait y dépenser 
plus d'argent. L'auteur (ecclésiastique) d’une Dissertation 
sur les Pensions selon les libertés de l'Église gallicane*, très. 
sévère en général pour les pensions imposées sur les béné- 
fices, n’a que des éloges pour celles des ministres convertis ; 
la levée en est répartie d’une façon très douce, le produit 
va dédommager le mérite nécessiteux. Il n’y a rien que de 
très légitime à «attirer un héritique par l'odeur de la charité », 
l'Église doit favoriser leur retour par tous les moyens pos- 
sibles et leur ouvrir en même Lemps son sein et sa bourse ; 
en somme « on ne doit pas s'étonner si le clergé accorde des 
« pensions à des ministres convertis; on doit plutôt souhaiter 
« qu’elles soient plus fortes et plus communes" ».Mais le clergé 
n'était pas disposé à exaucer ce vœu; non content de faire en 
1670, comme nous venons de le voir, les pensions moins fortes 
pour les rendre plus communes, il ne cachait pas son intention 
.de se débarrasser de cette charge en la faisant retomber sur 
les protestants eux-mêmes. A celte même assemblée de 
1670, l'évêque d'Uzès propose de demander au roi « que les 
« biens et revenus que les consistoires possèdent leur soient 
« Ôtés parce qu'ils ne peuvent pas en posséder, ne faisant 
« aucun corps de communauté dans le royaume. Sur cet 
« article Mgr l’évêque de Meaux dit qu'il serait bon de 
« demander au roi que le revenu des prêches supprimés fût 
« employé à l'entretien des ministres convertis® ». 

4. Proces-verbaux, IV, 70, 786, 1049. 

2. Ibid, III, 401: V, 146. 

3, Par l’abbé le Métayer, un volume in-12°. Rouen, 1671. 


Dissertation, p. 231, 201. 


À 
En 
5. Procés-verbaux, V, 56. Le X"° des « articles concernant la religion » 
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III 


Puisque le clergé se refusait à augmenter le fonds, il ne 
restait qu'un moyen : le roi l'y contraindrait, comme pour les 
dons gratuits. C’est bien ce que demandait à mots couverts 
l’intendant de Languedoc, d’Aguesseau, dans un mémoire 
adressé au roi sur « les moyens dont on peut se servir pour 
« la conversion des ministres de la Religion Prétendue Réfor- 
« mée‘ ». Dans l’idée de l’auteur, en attirant les ministres on 
devait gagner peu à peu tout le troupeau et éviter l'emploi 
des moyens violents; la pension des ministres convertis, 
plus largement distribuée, pouvait devenir ainsi la clé de 
voûte de la politique religieuse de Louis XIV. « Dans le 
« même temps, « disait d’Aguesseau », qu'on travaillera à 
« diminuer le nombre des ministres et à rendre leur condition 
« et leur subsistance difficile, il est important de leur mon- 
« trer des récompenses et des avantages qui leur seront 
« acquis en se convertissant. Ils ne se fieront jamais à des 
« promesses générales, ni à des pensions du roi dont ils 
« appréhendent qu’on ne cesse de faire le fonds au bout de 
« quelques années. » Il faudrait donc que le clergé élevat à 
300,000 I. par an (le décuple de ce qu'il donnait en 1615) le 
fonds des ministres convertis. « Il serait bon même, après 
« que le département en serait fait, d’assigner les ministres 
« convertis sur les bénéfices mêmes®? parce que cela leur 
« paraîtrait plus sûr et qu'ils l’aimeraient mieux que de le 
« prendre des mains du receveur général du clergé; on y 
« pourrait ajouter des Lettres Patentes, des arrêts du Con- 
seil, des brevets du roi et autres sûretés pour rendre les 


A 


présentés au roi par l’assemblée de 1670, dit seulement que les consistoires, 
ne pouvant rien posséder, leurs biens doivent être baillés aux collèges 
s'ils ont été donnés pour l’entretien des docteurs ou écoliers (Mém. du 
Clergé, I, 1150). 

4. Bibl. Nat. m“ français 7044 f°235. Rulhière a utilisé ce texte dont il 
cite quelques lignes (Eclaircissements historiques, 1, 102). Le mémoire, qui 
ne porte pas de date, a dû être écrit entre 1670 et 1680. 

2. Comme pour les pensions données par brevet royal à des ecclésias- 
tiques ou à des laïques sur les biens d'Eglise. 
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« pensions irrévocables. » Sur ce fonds d’Aguesseau propo- 
sait de donner trois ans de pension aux veuves et de dédom- 
mager les enfants, en prolongeant la pension pour les gar- 
çons, qui autrefois s’établissaient aisément comme ministres, 
et en donnant 500 I. à chaque fille lors de son mariage. 

Les conseils de d’'Aguesseau furent suivis, au moins en 
partie. En 1680 le roi se décida à presser le clergé d'augmen- 
ter le fonds des ministres convertis, mais il ne crut pas avoir 
besoin comme son aïeul de se faire appuyer par un bref pon- 
tifical. Sûr d’être obéi, il fit proposer à l'assemblée par ses- 
commissaires, Poncet, Colbert, Pussort et Seignelay, de dou- 
bler le fonds des ministres convertis. « Le clergé devait con- 
« sidérer que tout ce que Sa Majesté fait de grand et d’utile 
« pour la religion lui donne de justes espérances de voir 
« bientôt ce fonds réuni aux autres par les conversions extra- 
« ordinaires des hérétiques qui se font tous les jours; que la 
« fidélité avec laquelle on administre celui qui est déjà fait 
« et l'utilité qu'on en retire ôtent tous les sujets de crainte 
« qu’on avait autrefois que ces fonds fussent détournés et 
« employés à des usages contraires aux intentions du clergé, 
« et qu’ainsi le clergé avait à prendre telle résolution qu'il 
« aviserait bon être sûr cette proposition. » Une « proposi- 
« lion » aussi polie ne pouvait pas être refusée. « Délibération 
« prise par provinces », dit le Procès-verbal!, «il a été résolu 
« de doubler le fonds destiné pour les ministres convertis et 
« de seconder en cette occasion les pieuses intentions du 
« roi? ». 

En 1685 nouvelle demande du roi. Le 18 juillet il fait 
annoncer à l'assemblée par le président de Harlay, sa créa- 
ture dévouée, son désir de voir continuer la pension aux 


45: V,1332; 

2. Sur les 65,000 I. qui furent désormais levées annuellement, une moi- 
tié le fut sur le pied de 1615, l’autre sur un pied nouveau fait en 1680 et 
plus favorable aux diocèses toujours lésés d’outre-Loire. Dans ce nouveau 
département, 26 diocèses du Nord (provinces de Paris, Rouen, Reims, 
Sens et parlie de Tours) eurent leur part doublée ; pour tous les autres, 
elle fut réduite de moilié, de sorte que les diocèses du Nord payèrent dé- 
sormais trois fois, ceux d’outre-Loire une fois et demie autant qu'aupa- 
ravant 
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veuves des ministres, et le clergé s’empresse d'accéder à ce: 
désir. Le lendemain même, ce qui prouve la grande confiance 
du roi dans la docilité du clergé, autre proposition toujours 
bien accueillie. Harlay annonce que « le roi désirait procurer 
« des missions dans les diocèses pour travailler à la conver- 
« sion des hérétiques et à l'instruction des nouveaux conver- 
« tis, que Sa Majesté voulait donner libéralement pour sou- 
« tenir les dépenses qu’il convenait de faire à cet effet, mais 
« qu’elle désirait que le clergé contribuât quelque chose du sien 
« pour l’accomplissement d’une œuvre si louable ». Voilà 
donc le clergé chargé de frais de missions? outre le fonds 
récemment doublé des ministres et les pensions des veuves. 
L'argent manquait, mais l'assemblée s'en remet entièrement 
à Harlay pour en trouver, de concert avec le receveur géné- 
ral « sans faire à présent aucune imposition ». Le receveur 
étant hors d'état d'avancer de l'argent se fit autoriser à en 
emprunter au nom du clergé. Il est curieux de remarquer 
que cette ressource des emprunts, constamment utilisée à 
partir de 1690 et qui va créer la dette du clergé, a été employée 
pour la première fois à propos des dépenses faites par le 
clergé pour la conversion des protestants. 

Une autre augmentation — la dernière — fut proposée par 
le roi en 1686. Le 11 juin * Harlay réunissait chez lui une dou- 
zaine de prélats qui se trouvaient à Paris, et leur expliquait 
que l’édit de Révocation ayant amené et devant amener 
beaucoup d’abjurations de ministres, il fallait encore augmen- 
ter le fonds doublé en 1680. « Comme l’on ne peut quant à 
« présent fixer le nombre des conversions ni par conséquent 
« la quantité desdites pensions, Sa Majesté désire que l’on 


4. Procès-verbaux, V, 628. 

2. Les prélats savaient qu’ils ne devaient pas lésiner sur ce chapitre : 
« Sa Majesté ne trouverait pas bon qu'aucun d’eux refusät un secours si 
salutaire dans la conjoncture présente sous prétexte qu’ils auraient déjà 
un nombre suffisant d’ecclésiastiques dans leur diocèse ou pour quelle 
autre raison ou excuse que ce puisse être (Lettre de Croissy à Seignelay 
accompagnant une circulaire aux intendants, du 29 oct. 1685, Bibl. Nat. 
m“ français 7044 f* 79, copie). 

3. Voir l'introduction au compte des nouvelles pensions de 1686 (Arc. 
Nat., Gf*, 890»). 
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« en use pour fournir les fonds nécessaires comme l'on a 
« délibéré en l’assemblée dernière pour les missions »; c’est- 
à-dire qu'il fallut un nouvel emprunt dont Harlay et le rece- 
veur général réglèrent de même les conditions. 

L'assemblée de 1690 put voir tout ce que coûtaient au 
clergé par ordre du roi les ministres convertis et les missions. 
Le receveur général lui présenta trois comptes : compte des 
missions, compte des anciennes, compte des nouvelles pen- 
sions {. Celui des missions* faites de 1685 à 1687 se monte à 
plus de 250,000 I. Celui des anciennes pensions en attribue 
50,000 à une centaine de ministres et plus de 50 commu- 
nautés. Enfin le compte des nouvelles pensions est d'environ 
50,000 1. aussi, distribuées à près de 200 ministres ou pro- 
posants. En somme, en 1686, à l'époque où le clergé a le plus 
contribué de ses deniers à la conversion des proteslants, sa 
dépense annuelle sans compter les intérêts des emprunts a 
été d'environ 225,000 1I., 125,000 en missions, et 100,000 de 
pensions distribuées à environ 300 ministres ou proposants 
et plus de 50 communautés. On était loin des 3,000 écus du 
temps d'Henri IV et des 30,000 It. dont en 1615 on trouvait à 
peine l'emploi. 

Le clergé dut sentir d’autant plus le poids de ces nouvelles 
dépenses qu’à ce moment même pour la guerre de la ligue 
d’Augsbourg on tirait de lui des sommes considérables*. 
A celle même assemblée de 1690 il se plaignait# de deux sur- 
croîts de charge qui, en dernière analyse, lui étaient imposés 


1. Arch. Nat., GS8* 709, 8904, 8908). 

2. Outre des dépenses réparties par mission et indiquées en détail 
(place de diligence, port de hardes, frais de nourriture et de guides, dis- 
tribution de livres), le compte donne la distribution entre 53 diocèses d’en- 
viron 135,000 I., soit une moyenne de 2,600 par diocèse; certains, natu- 
reliement, recevaient davantage. Saintes et Poitiers, 6000; La Rochelle et 
Luçon, 4000, etc. 

3. Don gratuit de 142 millions en 1690, pour 5 ans. Or, avant cette époque 
le don n'avait jamais atteint 5 millions, et la moyenne annuelle pour les 
trente premières années du règne était de 670,000. De plus en 1690 com- 
mence la recherche des amortissements qui coûtera au clergé 18 millions 
en 10 ans (Arch. Nat., Q3 224) et qu'il dut payer en partie en faisant fondre, 
toujours sur l'invitation du roi, l’argenterie des églises. € 

4. Voir outre le Procès-verbal, les Mémoires de l'abbé Legendre, p. 202, 
et ceux de Sourches, III, 249. 
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à cause des conversions. D'une part il sollicitait la remise du 
liers des revenus des évèchés que les évêques nommés 
depuis 1682 et qui n'avaient pas encore leurs bulles devaient 
payer pour les nouveaux convertis!. D’autre part il deman- 
dait que la Déclaration du 29 janvier 1686 sur les portions 
congrues fût modifiée en faveur des gros décimateurs® sur 
qui l’augmentation de ces portions pesait lourdement. Or 
cette augmentation était en partie une conséquence de la 
Révocation* : ne fallait-il pas rémunérer les pauvres curés 
pour le surcroit de besogne que leur imposait l’œuvre de 
conversion, et l'instruction de leurs nouvelles ouailles ? 

Sur ces deux points l’assemblée n’obtint que de très mé- 
diocres salisfactions. Quant à une plainte élevée dans l’as- 
semblée au sujet des pensions des ministres convertis, elle 
y fut étouffée séance tenante. La province de Lyon, repré- 
sentée par Roquette, évêque d’Autun, demanda compte à 
Harlay de la manière dont il avait géré les fonds accordés 
pour les nouvelles pensions par la petite assemblée extraor- 
dinaire de 1686, où cette province n'avait pas été représentée. 
Roquette protesta contre le pouvoir illimité et sans contrôle 
qu'exerçait l'archevêque de Paris sur les affaires temporelles 
du clergé. Un seul prélat, l'évêque de Laon, d’'Estrées, se 
joignit à lui, mais sans succès. Harlay se dit offensé par leur 
demande et l'assemblée qui lui était dévouée, le sachant 
appuyé par le roi, défendit aux députés de questionner à ce 
sujet, sous peine d'être privés de voix à l'assemblée pro- 


1. Le roi ne plaisantait pas sur ce chapitre. Harlay écrivit à l’arche- 
vêque nommé de Toulouse que les prélats qui ne paieraient pas exacte- 
ment leur tiers, devraient renvoyer leurs brevets de nomination. L’arche- 
vêque fit en vain le voyage de Paris pour obtenir décharge de ce qu'il 
devait; quant à M. de Camps, évêque de Pamiers, qui ne voulait rien 
payer, ses revenus furent saisis (Nouvelles ecclésiastiques, juin 1690, 
janvier 1691; Bibl. Nat., m* français, 23500). 

2. On sait que les assemblées, où les congruistes n'étaient jamais repré- 
sentés, prenaient toujours en main les intérêts des gros décimateurs. 

3. La Révocation rendit inévitable l'augmentation proposée depuis long- 
temps, réclamée en octobre et décembre 1685 par l’intendant de Langue- 
doc pour accélérer l’œuvre de conversion (de Boislisle, Correspondance 
des contrôleurs généraux, 1, n° 207). Le préambule de la Déclaration 
royale invoque aussi ce motif (Arch. Nat., AD XVII, 15). 

LI. — 18 
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chaine‘. Les pensions subsistèrent, mais, dès cette année, le 
clergé parvint à les réduire. Le roi craignant de l’accabler au 
moment où il avait tant besoin de lui, consentit à ce qu'il 
fixat les nouvelles pensions à 200 I. pour les ministres et à 
100 pour les proposants*. 


IV 


Nous venons de voir comment de 1680 à 1690 les finances 
du clergé se sont ressenties de l’œuvre de conversion. A par- 
tir de cette époque l’histoire de la pension des ministres con- 
verlis n'offre plus guère d'intérêt. Le gros des conversions 
était déjà passé ; beaucoup de ministres quittaient le royaume; 
un certain nombre pouvaient se passer de pensions, etonne 
remplaçait pas sur l’état tous ceux qui mouraient. Pour 
toutes ces raisons, les pensions diminuent peu à peu dès la 
fin du xvue siècle. Le fonds était encore de 80,000 I. en 1691. 
Dès 1695 on décide de ne plus donner de pensions jusqu’à 
ce qu'il soit ramené à son ancien chiffre de 65,000 1.5. En 
1715 il est réduit à moins de 57,000 I. dont 30,000 seulement 
sont réparties entre 75 ministres et proposants, 15 veuves, 
54 communautés. Au xviu‘ siècle, le clergé se fait toujours 
un devoir de secourir les ministres convertis’, mais leur 
part est de plus en plus diminuée au profit des autres pen- 
sionnaires qui en 1715 absorbaient déjà près de la moilié du 
fonds. En 1740% ministres et proposants ne sont pas une 
vingtaine à se partager 5,000 I.; les communautés n’ont pas 
été diminuées, mais on réduit leur part en 1745’; elles sont 
maintenant assez riches des libéralités du roi, du clergé et 
des particuliers. Au lieu des ministres (quand on les rem- 


1. L’incident, qui ne figure pas au Procès-verbal, est rapporté par de 
Sourches, Mémoires, 111, 254. 
. Procès-verbaux, V, 690. 
. Ibid., VI, 270. 
. Arch. Nat., G8*, 836. 
. Procès-verbaux, VII, 1298. 
. Arch. Nat., G8*, 842. 
. Procès-verbaux, VII, 2090. 
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place) on trouve dans les états leurs fils, leur petits-fils, sou- 
vent de simples particuliers nouveaux convertis, que l’état 
nomme pêle-mêle parmi les autres pensionnaires. En somme 
si le fonds total se maintient au même niveau, les pensions 
des ministres convertis diminuent toujours et vont en s’étei- 
gnant. Dans le dernier état fait en 17851, le nombre des mai- 
sons de nouveaux et nouvelles catholiques est toujours le 
même; mais elles n’ont plus que 8,000 1. Il n’y a plus un seul 
ministre converti, et outre une fille de ministre, sur plus de 
500 pensionnaires, une douzaine seulement de nouveaux con- 
vertis se partagent à peine 3000 1.?. Le fonds des ministres 
convertis avait été peu à peu absorbé dans les pensions 
du clergé auxquelles il avait autrefois, grâce à son excédent, 
donné naissance ; et comme toules les institutions temporelles 
du clergé, les pensions disparurent en 1790. 

Telles ont été les vicissitudes de cette institution près de 
deux fois séculaire. Nous l'avons vue naître à la fin du 
xvi° siècle, et ayant subi à l’origine l'influence d'Henri IV, 
prendre sa plus grande importance sous l'impulsion de 
Louis XIV, entre 1680 et 1690. Nous pouvons conclure que le 
clergé de France, surtout à la fin du xvu° siècle a dû contri- 
buer de ses deniers, plus parfois qu’il ne l'aurait voulu, à 
rétablir l'unité religieuse du royaume, et qu’en cela comme 
dans toutes ses affaires temporelles, il n’a pu se défendre de 
subir l'influence des circonstances et l’action directe des 
volontés royales. 
| A. Cas. 


4. Arch. Nat., G8*, 851. 

2. Il est vrai que l'état comprend quelques juifs convertis. C'était une 
ancienne tradition; en 1641,. on avait pensionné le fils d’un rabbin « très 
savant dans la langue sainte et qui peut servir en beaucoup de rencon- 
tres » (Procès-verbaux, III, 73). Louis Byzance, turc de nationet juif con- 
verti devenu oratorien eut une pension du clergé de 1675 à 1721 (Arch, 
Nat. G$8 223). Il y eut toujours parmi les pensionnaires un certain nom- 
bre d'étrangers, surtout des Anglais, Anglaises et Irlandais. 
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TROIS PIÈCES JUSTIFICATIVES DU MARTYROLOGE DE CRESPIN 
LE SUPPLICE A BORDEAUX DE JÉROME CASEBONNE 
(14 mai 1555) 


Les trois arrêts du Parlement de Guyenne que nous 
publions ci-après sont en quelque sorte les pièces justifica- 
tives du long récit que Crespin, dans son Martyrologe, nous 
a laissé de l'arrestation et de l’exécution à Bordeaux du 
protestant Jérôme Casebonne‘. Ils nous précisent la date et 
nous confirment les détails du supplice de ce régent d’origine 
béarnaise, qui pour avoir voulu « admonnester » à Montfla n- 
. quin en Agenais? un moine de Périgueux venu pour prêcher 
le Carème, fut jeté en prison, y demeura environ deux mois 
sans vouloir s'échapper et fut ensuite transféré à Bordeaux 
où le Parlement de Guyenne le condamna au supplice de la 
claie et au bûcher. 

Théodore de Bèze dans son Histoire ecclésiastique * nous 
rapporte aussi le martyre de ce « savant personnage ». 
D’après les termes mêmes de son récit, il parait n'avoir fait 
que résumer la narration très détaillée de Crespin. 

Tous deux placent ce supplice en l’année 1556. Bèze 
essaie, en outre, de préciser et nous dit qu’il eut lieu « vers 
le mois de juillet ». 

Gaullieur, dans son Histoire de la Réformation à Bordeaux 
et dans le ressort du Parlement de Guyenne (p. 148) décou- 
vrant quelque part que le 21 mai 1556 le lieutenant criminel 
à Bordeaux avait prononcé la sentence de mort contre «un 
certain personnage convaincu d’hérésie », rapproche aussitôt 
cette mention des dates de l'arrestation et de l'exécution 
fournies par Crespin et par Bèze et conclut, non sans témérité, 


1. Crespin, Histoire des Martyrs, éd. Benoît et Lelièvre, Toulouse, 
1887, t. II, pp. 444 et ss. 

2. Lot-et-Garonne, arr. de Villeneuve-sur-Lot, chef-lieu de canton. 

38. Ed. Baum, Cunitz et Reuss., tt. I, p. 132. 
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que cet hérétique condamné le 20 mai 1556 devait être 
Jérôme Casebonne. 

Les arrêts du Parlement de Guyenne que nous avons 

découverts nous permettent au contraire de placer de façon 

indiscutable à la date du 14 mai 1555 la condamnation et 
le supplice de Jérôme Casebonne. Crespin s'était trompé 
e xactement d’une année, mais par une erreur vraisembla- 
b lement lout à fait involontaire, puisque si le millésime de 
l'a nnée indiqué par lui est erroné, tous les autres détails 
chronologiques qu’il nous fournit sont exacts ?. 

Il en est de même des détails de l'exécution elle-même et 
en particulier de la mention que Casebonne ayant refusé de 
« demander merci et pardon à la vierge Marie, aux Sainctz 
« et Sainctes de paradis et à la Justice. alléguant qu'il ne les 
«avait en rien offensez... lors lui fut commandé de bailler la 
« langue à couper * ». 


I. — 1555, 14 mai. — Arrêt du Parlement de Guyenne qui condamne 
Jérôme Casebonne au supplice de la claie, à l’abjuration publique 
et au bûcher. 


Veu le procès criminel faict par le juge ordinaire de Monflanquin 
à la requeste du procureur général du Roy prenant la cause pour 
son substitut audict Monflanquin, demandeur en cas d’excès et crime 
d’hérésie, à l'encontre de Hierosme Casebonne prisonier détenu en 
la conciergerie, défendeur, et luy oy en la Court; 


1. Crespin donne pour date de l’arrestation de Casebonne à Montflan- 
quin « le mardi devant Pâques » (9 avrii 1555). D’après lui il demeura 
environ deux mois en prison à Montflanquin, ce qui est un peu exagéré 
si la date de l'arrestation est exacte. L’instruction de l'affaire à Bordeaux 
dut être extrémement rapide ; la condamnation et le supplice eurent lieu 
le méme jour. 

2. Peut-être aussi l'imprimeur a-t-il mal lu la date que contenait le 
manuscrit. 11 suffit de peu, en effet, pour qu’un 5 se transforme, sous 
certaines plumes, en un 6. (Réd.) 

3. Les documents qui suivent sont les minutes des arrêts du Parle- 
ment de Guyenne (Archives départementales de la Gironde, B 89 
(liasse], 3 pièces papier, orig., à la date). Nous remercions M. Brutails, 
archiviste de la Gironde, qui a bien voulu collationner sur les originaux 
les copies que nous avions faites de ces documents et transcrire pour 
nous intégralement le troisième arrêt dont nous n’avions pris que l’ana- 
lyse. 
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Il sera dit que la Court déclare led. Hierosme Casebonne avoir 
excédé et délinqué, et pour réparation des cas résultans dud. procès, 
condamne icelluy Hiérosme à estre trayné sur une clye par les can- 
tons et carrefours acoustumez de ceste ville de B[o]urdeaulx et mené 
au devant l’église métrapolitaine Sainct-André et illec, en chemise, 
teste et piedz nudz, ayant en ses mains une torche de cire ardant, 
demander pardon à Dieu, à la Vierge Mère, sainctz et sainctes du 
paradis, au Roy et à Justice, et illec mesmes avoir la langue coup- 
pée; et, ce faict, estre mené au devant le palais royal de l'Ombrière 
et là estre bruslé vif et son corps mis en cendre, le tout par l’exé- 
cuteur de la haute justice. 


[Signs. autogrs.] DE FAUGUEROLLES : duo scuta. 
ALESME. 
XIHF Maii MVLV. 


IT. — 1555, 44 mai. — Mandat du Parlement de Guyenne ordonnant à 
Me Augier de Harambure, receveur des exploits et amendes de la 
Cour, de payer à Guichard d’Eymier, bourreau, François du Murat 
et Bertrand de Bernys, trompettes, les sommes qui leur sont dues, 
au premier pour avoir exécuté l'arrêt de la Cour contre Jérôme 
Casebonne, aux autres « pour avoir assisté à toutes les exécutions 
et sonné de leurs trompétes. » 


La Court ordonne à M° Augier de Harambure, receveur des ex- 
ploictz et emandes d’icelle, qu’il paye, baïille et délivre comptant des 
deniers de sa recepte à Guychard Dey[mier], maistre des haultes 
œuvres, la somme de douze livres dix solz t. pour avoir, exécuté 
M° Yves Nycet (?), Jehan Sasset, Arnauld Bonnet, Jehan Andrault 
et Benoist Mossetz les tous condemnez par arrestz avoir le fouhet à 
la requeste du procureur général du Roy qu’est pour chascune desd. 
cinq exécutions cinquante solz t.; plus la somme de dix livres t. 
pour avoir exécuté l’arrest ce jourd’uy donné à la requeste dud. 
procureur général du Roy à l’ancontre de Hiérosme Cazebonne, 
chargé de crime ‘d’hérésie, condemné à estre trayné sur une clye 
jusques au devant l’église Sainct-André et illec faire emende hono- 
rable, et après estre mené au devant le Palais et estre bruslé vif, et 
à François Du Murat et à Bertrand de Bernys, trompetes, pour avoir 
assisté à toutes les susdites exécutions et sonné de leurs trompetes, 
la somme de quatre livres dix solz t. qui est pour chascune desd. exé- 
cutions pour lesd. Du Murat et Bernys, quinze solz t., et par, rap- 
portant ces présentes, avecques quictance sur ce suffizante, les sus- 
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dictes sommes de x livres xu solz t., d’une part, dixlivres t. et quatre 
livres dix solz t. d'autre, seront allouées aud. de Harambure et re- 
batue de sa recepte partout où il apartendra, sans difficulté. 


XI maii MV‘LV. 


III. — 1555, 14 mai. — Mandat du Parlement de Guyenne ordonnant 
à M: Augier de Harambure, receveur des exploits et amendes de 
la Cour, de payer au greffier et aux huissiers certaine somme qui 
leur est due pour avoir assisté à l'exécution de Jérôme Casebonne. 


La Court ordonne à M° Augier de Harambure, receveur des ex- 
ploictz et émendes d’icelle, qu’il paye, baïille et délivre comptant des 
deniers de sa recepte, au greffier et huissiers de lad. Court la somme 
de cent solz t. pour avoir assisté à l'exécution de Hiérosme Case- 
bonne, chargé de crime d’hérésie, condemné par arrest ce jour d’uy 
donné à la requeste du Procureur général du Roy, à faire émende 
honorable et après estre brulé vif au-devant le Palais. Et par, rap- 
portant ces présentes avecques quictance sur ce suffisante, lad. 
somme de cent solz sera allouée aud. de Harambure et rabatue de 
sa recepte partout où il apartiendra, sans difficulté. 


xuu° de may MY° Lv. 


Les détails fournis par le récit de Crespin et nos arrêts 
nous laissent malheureusement dans l’incertitude sur la 
personnalité même de ce Casebonne, comme l'appellent 
Théodore de Bèze et nos arrêts, ou Casabone ainsi que le 
désigne Crespin. On aimerait sans doute à connaitre sa vie 
antérieure, son activité, sa famille. 

Ce béarnais appartenait-il à la famille d'un capitaine 
Casaubon qui en 1569 servait en Béarn sous les ordres du 
baron d’Arros et d'un Jacob de Casabone, écolier boursier 
au collège d'Orthez à la fin du xvr° siècle! ? 

Etait-il parent d’Arnaud de Casaubon, père de l’illustre 
Isaac Casaubon, qui, originaire de « Montfort diocèse Dax en 
Gascogne », d'après les registres des habitants de Genève, 
s'était réfugié en Suisse vers 1556 « ayant failli d'être brûlé à 
Bourdeaux* » ? 


1. France protestante, éd. Bordier, t. II, c. 804. 
2, Ibid., c. 806. D’après M. Th. Dufour, Intermédiaire des chercheurs 
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Ce ne peuvent être là que des hypothèses que l’absence de 
documents ne permet malheureusement pas de serrer de 
plus près. H. Parry. 


LESDIGUIÈRES APRÈS SA CONVERSION 


Tout changement de religion est respectable s’il est désin- 
téressé et quand celui qui l’effectue croit être plus agréable à 
Dieu dans son nouvel état et désire devenir meilleur. Mais, 
lorsqu'il est inspiré par l'ambition ou l'intérêt, il n’est que 
” méprisable. Tel fut le cas du célèbre Lesdiguières, qu’on appe- 
lait indifféremment le roi et le renard du Dauphiné. Nous avons 
raconté longuement, dans notre Histoire des protestants du 
Dauphiné (Vol. Il, p. 20 à 26), à la suite de quelles intrigues 
il passa au catholicisme et montré que sa conversion fut un 
véritable marché, à la suite duquel il reçut l'épée de conné- 
table. On ne pouvait guère espérer, dans ces conditions, qu'il 
. devint un homme nouveau. La lettre suivante prouve, en effet, 
qu’il demeura jusqu’à la fin ce qu'il fut toujours : un homme 
cupide et indélicat. Elle fut écrite par l’évêque de Valence, 
Charles-Jacques de Gelas de Léberon IIT, au nonce Strada, à 
Paris, et a été conservée aux archives du Vatican, n° 395, 
fol. 334, 335. Parue dans le Bulletin de la Société départemen- 
tale d'archéologie de la Drôme, année 1901, p. 380, que nous 
sommes, sans doute, un des rares protestants à lire, cetle 
lettre a donc, en quelque sorte, la valeur d’un document inédit 
pour les lecteurs du Bulletin historique et littéraire. Elle fut 
écrite de Valence le 16 novembre 1627, un mois etdemi environ 
après la mort de Lesdiguières, qui, quoique âgé de 83 ans, 
était venu dans le Valentinois pour réduire le château de 
Soyans, occupé par la Tour-Montauban, le chef des huguenots 
révoltés de la province, pendant la deuxième guerre de reli- 
gion du xvur: siècle. 


et des curieux, année 1886, cc. 76 et 81. M. Dufour ne croit pas que ce soit 
à Bordeaux, en Guyenne, que le père de Casaubon ait failli étre brülé, 
mais à Bourdeaux, en Dauphiné, A propos de cette question, il n’est pas 
inulile de noter que nous n'avons trouvé aucune trace de poursuites 
contre Arnaud Casaubon dans les arrèls du Parlement de Guyenne. 
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Lettre de Léberon III, évêque de Valence. 


« Depuis que je suis parti de Paris et que je n’ay eu l'honneur de 
vous voir, j’ay toujours esté en Guyenne et en Languedoc, esloigné 
de mon diocèse avec beaucoup de déplaisir de ne pouvoir estre en 
liberté pour y faire ma charge, comme je suis obligé. Mais feu Mon- 
sieur le Connestable, continuant ses violences en mon endroit et 
s’estant logé avec sa femme (de son authorité) dans ma maison épis- 
copale, où il a permis qu’on ayt fait mille désordres et de si extraor- 
dinaires que je n’oserais mettre sur le papier. Le reste du temporel 
a souffert beaucoup d’incommodités, par son armée, qui seroient 
trop longues à déduire; j'espère que le Roy m'’en fera raison. Cepen- 
dant Dieu, par une particulière Providence, a permis que, pour punir 
tant de maulx faicts contre l’Église, il soit venu mourir dans la 
maison de mon official, où il se fit porter trois jours avant de rendre 
l'esprit, et ainsy Dieu a permis que le jugement du Tout-Puissant aye 
esté exécuté en présence et dans la maison du juge d’Église. Tous 
ses domestiques, au nombre de soixante et dix, ont esté malades 
dans ma maison et sa femme du nombre. On a remarqué qu’elle 
s’estoit logée sur le lieu où estaient jadis les tiltres et docu- 
ments de l’Évesché, lesquels elle fit enlever par un sacrilège extra- 
ordinaire, il y a quatre ans, lesquels elle fit porter à Grenoble, 
où elle les a tousjours gardé; ce qui est cause de la perte d’une 
partie des droicts de mon évesché, parmi ses péréquations tem- 
porelles.… » 


Ce témoignage de l’évêque de Valence, qui présente tous 
les caractères de l'authenticité, prouve que la conversion de 
Lesdiguières au catholicisme n'exerça aucune influence sur 
son élat moral, puisqu'à un âge où il aurait dû penser au re- 
pentir, il se saisit d’un palais épiscopal avec ses valets au 
nombre de 70 (!), y laissa commettre par ces derniers les plus 
honteux désordres et toléra que sa femme, l'impudique Marie 
Vignon, dérobât ses précieuses archives. Toute sa vie, du 
reste, Lesdiguières pratiqua cesystème despoliation des biens 
ecclésiastiques, ce qui lui permit, à lui, un des plus pauvres 
gentilshommes du Dauphiné, de laisser à sa mort, à ses héri- 
tiers, un château princier, une galerie de tableau d’un grand 
prix, 500,000 livres de rentes, une grande quantité de pierre- 
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ries et une somme considérable d’argent comptant (Additions 
au Mémoire historique et critique de la vie de Roger de Saint- 
Lary de Bellegarde, par le marquis de C**, p. 85 et 86). 

E. ARNauD. 


LE PATRIOTISME HUGUENOT ET SES CALOMNIATEURS 
A DIEPPE EN 167%8 


La Société rouennaise de bibliophiles va prochainement 
publier la suite des Mémoires de Jean Daval, suite qui est 
encore plus intéressante, si possible, que la partie publiée en 
1878-79 par feu M. E. Lesens. Le manuscrit original se trouve 
en Angleterre dans la famille Perigal, que j'ai pu mettre en 
relations avec l’un des membres de ladite Société, notre ami 
M. Garréta. | 

Voici, à titre de curiosité et aussi d'enseignement, un épi- 
sode extrait de ces mémoires qu'on a bien voulu nous auto- 
riser à publier et qui, comme toujours, réduit à néant par des 
faits probants l’une des innombrables calomnies qui ont cours 
contre les protestants. 


L’année 1674 se passa dans la peur d’une étrange révolution. On 
craignit par mer la descente et la vengeance des Hollandais, qu’on 
avoit tant méprisée et que l’on avoit si maltraitez par terre, et l’on 
ne doutoit point que, se trouvant alors maîtres de la Manche par le 
détachement des Anglois d’avec la France, qui n’avoit peu ou point 
de vaisseaux à leur opposer, ils ne vinssent à se dédommager sur la 
côte de la prise de la plupart de leurs villes du côté de leurs fron- 
tières. Ce qu’il y avait encore de singulier dans cette frayeur géné- 
rale, c’est qu’on regardoit les Protestans comme capables de se 
joindre aux ennemis, à cause de la conformité de créance qu’ils 
avoient ensemble. Cela faisoit que les Puissances les soubçonnoient, 
les timides les caressoient, les uns croioient qu’il les falloit désarmer, 
les autres leur demandoient leur protection et un asile chez eux. Il 
est pourtant vray que les Réformez étoient aussi bon François que 
leurs compatriotes et, par conséquent, aussi alarmez qu'eux. Le soin 
qu'ils eurent d'éloigner leurs effets plus avant dans le roïaume et de 
se préparer à une vigoureuse deffence le prouve invinciblement. Et 
il faut avoir autant de disposition que les papistes à croire les choses 


DOCUMENTS 251 


les plus incroiables, pour vouloir persuader à tout le monde, comme 
ils ont tâché de le faire depuis, que les Huguenots de France et sur- 
tout ceux de Dieppe ont aidé d'argent les Hollandoïis dans la der- 
nière guerre, et que c’est pour les punir de cette trahison qu’on leur 
a fait en dernier lieu toutes les choses dont ils se plaignent tant. Dieu 
ne permit point, au reste, que les Hollandois fissent de descente; 
mais, cette flotte si formidable qu’ils avoient en mer fut dans l’Amé- 
rique pour exécuter les ordres de ses maîtres où elle receut un échec 
à la Martinique‘ après s'être fait redouter à la France, alors déjà 
assez épouvantée par les séditions arrivées à Rennes et à Bour- 
deaux. Cette flotte goûta, en passant, du vin des moines de Ner- 
moutier. 

Avant que de quitter cette guerre, il ne faut pas oublier un événe- 
ment arrivé à Dieppe pendant son plus grand feu, événement qui 
fera voir si les protestans de cette ville étoient en si bonne: intelli- 
gence avec les ennemis comme on l’a publié. Un vaisseau marchand 
de la même ville, revenant d’un grand voyage, fut attaqué à deux ou 
trois lieues de la rade par un armateur hollandois contre lequel le 
vaisseau marchand se deffendit si vigoureusement qu’il se rendit 
maître de l’armateur, étant monté à l’abordage du vaisseau ennemi 
avec un courage intrépide. Ce navire marchand se nommoit « la 
Bannière de France »; presque tout l'équipage étoit protestant, 
entr’autres le Capitaine, nommé M. Du Port; il étoit de la Rochelle. 
Il fut tué malheureusement du dernier coup qui fut tiré du vaisseau 
ennemi, faisant l'office d’un habile commandant et d’un brave soldat. 
Quelques officiers et matelots de la même religion y reçurent des 
blessures honorables et amenèrent d’une manière triomphante leur 
prise dans le Port. Les prisonniers furent charitablement secourus 
par l’Église qui fit panser fort bien les blessez et nourrir les autres 
pendant leur détention. 


4. Pendant la guerre de Hollande, le fameux amiral Ruyter reçut l’ordre 
de s'emparer de la Martinique ; il amenait avec sa flotte le comte de Stirum, 
déjà nommé gouverneur de la future conquête par les Etats-Généraux 
des Pays-Bas. Il arriva devant la rade de Fort-de-France le 20 juillet 
1674. Après avoir débarqué 6,000 hommes à la pointe Simon et tenté de 
s'emparer du fort Saint-Louis, il fut contraint de s'éloigner précipitamment, 
laissant parmi les morts le comte Stirum lui-même. C'est à cette époque 
que la Compagnie des Indes Occidentales, qui avait encore devant elle 
trente années d'exploitation, se trouvant impuissante au milieu de ces 
guerres pour faire valoir des contrées lointaines, dut être révoquée par 
un édit de décembre 1674. La propriété, la seigneurie et le domaine utile 
des colonies furent réunis à la couronne. — (Grande Encyclopédie, art. 
Martinique.) 
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La vigueur et la fidellité du capitaine Du Port parurent au Gou- 
verneur de Dieppe si digne de distinction et d'honneur qu'il ordonna 
qu’on lui fit des obsèques extraordinaires, permettant aux Protestants 
de n’observer ni le nombre d’assistans, ni les heures, ni la simplicité 
à laquelle ils étoient astrains par les Édits. Le cercueil étoit porté 
par sept marchands en longs manteaux de deuilet chargé du pavillon 
de France, de l’épée et des autres armes du deffunt. Le lieutenant 
de M. Du Port suivoit son corps traînant la bannière du vaisseau 
hollandois; après lui, suivoit le convoy funèbre, fort nombreux, où 
les pasteurs se trouvèrent aussi pour en honorer la pompe. Mais, 
les chicaneries, que leur en firent les Juges dans la suite, apprirent 
à l’Église que sa prospérité avoit-jetté son dernier feu dans cette 
occasion et qu’il n’y avoit plus désormais à attendre pour elle que 
de l'obscurité et des traverses. 


Il suffit de comparer ce récit à celui qui suit et que nous 
empruntons aux Antiquitez et chroniques de la ville de Dieppe 
du prêtre David Asseline (t. Il, p. 377-379), pour constater 
d’abord que le texte de Daval est rigoureusement exact, plus 
“exact que celui du prêtre, et ensuite qu’il est remarquable- 
ment modéré. En effet, non seulement Daval ne lire guère 
parti d’un fait qui confondait si péremptoirement une calomnie 
aussi vile qu’elle était lâche, c’est-à-dire anonyme. Mais il se 
borne au nom de « chicaneries » pour désigner la misérable 
revanche que prirent ceux qui avaient eu la bouche fermée. 

On sait que sous le régime de l’Edit de Nantes, pour empé- 
cher la propagande d’un culte dissident toléré, onavaitinterdit 
aux huguenots tout ce qui dans leurs offices religieux ou leurs . 
cérémonies pouvait aitirer l’attention, et qu’on les obligeait 

notamment à enterrer leurs morls sans cortège, c’est-à-dire 
accompagnés de quelques personnes seulement, de grand 
matin ou à la tombée de la nuit. Sous le coup de l'émotion 
patriotique produite par l'exploit de l'équipage du capitaine 
Du Port, le gouverneur de Dieppe avait dérogé à ce règle- 
ment infamant en organisant les funérailles solennelles dont 
on vient de lire le récit. Belle occasion, en effet, pour faire 
payer à l'Église réformée de Dieppe le service héroïque- 
.ment rendu par l’un de ses membres! M. le Pellé, avocat du 
roi, ne la manqua pas puisqu'il requit etobtint du lieutenant 
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criminel au bailliage d’Arques une condamnation à 400 livres 
d'amende. Si après cela les huguenots dieppois n'étaient pas 
convaincus de la supériorité du catholicisme, c’est qu'ils 
étaient difficiles. 


Les Dieppois signalèrent leur habileté et leur valeur d’une ma- 
nière beaucoup plus glorieuse dans la rencontre dont je vais faire 
mention. Un de leurs navires marchands, nommé l’Europe (et depuis 
la Bannière de France), monté de 17 pièces de canon et de 35 
hommes d'équipage, après avoir esté poursuivi depuis Belle-Isle par 
une frégate de Flessingues de vingt et deux pièces de canon et de 
quatre-vingts hommes d'élite, fut enfin attaqué, à la hauteur de 
Fescam, ou (selon le rapport de quelques-uns de son équipage) à la 
hauteur de Saint-Valery, le dix-neuvième jour de janvier de 
l’année 1678. 

Quoyque l’inégalité fut grande, les nostres soutinrent l'attaque et 
en vinrent aux mains avec tant de vigueur, qu'après un combat opi- 
niâtre pendant environ deux heures, ils se rendirent maistres de la 
frégate. Ceux qui furent de la partie ont dit que ce fut particulière- 
ment après que la frégate eut entrepris de passer le long du navire 
dieppois pour luy lascher sa volée de canon, qu’au lieu d'exécuter 
son dessein, elle embarrassa son mast de beaupré dans ses hauts- 
bans et autres cordages et, qu’en effet, estant prise, ainsy qu’un 
oyseau dans les filets, et les Zélandois se mettans en devoir de monter 
sur leur beaupré pour en démesler les manœuvres, les Dieppois et 
les passagers tirèrent dessus et ne manquèrent pas de les tuer les 
uns après les autres, à la vue de leur équipage, qui en devint décon- 
certée et même obligée de se tenir dans son vaisseau. Mais, parce 
que les Dieppois avoient l’avantage de découvrir tous ceux qui 
estoient sur le lillac de la frégate et que les Zélandois se cachèrent 
dessous, pour n'’estre plus ainsi exposés aux coups des Dieppois, 
ceux-cy descendirent et, à l’exemple du sieur Casse, lequel repas- 
soit dans ce vaisseau comme directeur du négoce des intéressez et 
avoit sauté le premier dans celuy des ennemis, ils les assaillirent 
avec tant de fureur, qu’ils les obligèrent à demander quartier 
et enfin à se rendre. Entre les braves qui se signalèrent en ce com- 
bat, le sieur du Fay, second pilote, se fit distinguer tant par son 
habit rouge que par son courage qui ne put souffrir, après s’estre 
fait arrêter le sang par un appareil que l’on mit promptement sur la 

_playe qu'il avoit reçue à la cuisse, que le combat fut terminé sans 
S'y engager tout de nouveau. Un autre enfant de Dieppe nommé 
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Estancelin, se fit admirer en cette occasion en ce qu’à l’âge de treize 
ans, il sauta aussi dans le vaisseau ennemy, tenant le pistolet d’une 
main et le sabre de l’autre. Ce qu'ils entreprirent sans doute avec 
d’autant plus d’animosité, que le sieur du Port, leur capitaine avoit.esté 
malheureusement tué du dernier coup d'armes qui fut tiré du bord de 
cette frégate, et ce fut presque toute la perte que firent les Dieppois, 
au lieu que les Zélandois perdirent onze de leurs hommes qui furent 
jettez à la mer, et en eurent 23 de blessés, qui furent trouvez au 
fond de cale et amenez à Dieppe, avec le reste de l'équipage de la 
prise, et détenus dans les tours de la porte d'Ouest, où ils furent 
gardez en attendant les ordres du roy, qui eut la bonté de leur per- 
mettre de retourner en leur pays. 

Après tout, cette victoire fut d'autant plus glorieuse aux Dieppois, 
que leur équipage qui consistoit à environ 40 hommes, tant ma- 
telots que passagers, esloit fatiguée par la longueur et les incom- 
moditez qu'elle avait souffertes depuis l’isle de Saint-Domingue 
et qu’au temps du combat la moitié de leurs hommes estoit ma- 
lade et même qu’il y avait quinze jours que le pain leur avoit 
manqué. 

Le vendredy 21° jour de ce mois, le corps du capitaine de l’Eu- 
rope, qui estoit Religionnaire, fut porté en terre par ceux de sa cré- 
ance. Le convoi fut pompeux et extraordinaire, car il y fut porté par 
quatre hommes vestus en dueil, quatre autres tenant les coins du 
drap noir qui couvroit le coffre et sur ce drap noir on posa un pavil- 
lon blanc chargé de l’espée et du fourreau du deffunt, qui furent mis 
en forme de croix de Saint-André. Comme le fossoyeur marchoit 
devant en habit de dueil, le pilote du vaisseau venoit après, portant 
un long manteau de dueil et le pavillon du vaisseau Zélandois, dont 
une partie étoit traînante l’autre pliée et retenue sous son bras. Les 
4 ministres le suivoient et, après eux, environ cinquante Religion- 
naires marchoient deux à deux, couverts d’habits et de longs man- 
teaux de dueil. 

Mais cette marche, qui se fit avec tant de cérémonie tout le long 
de la Grande-Ruë, sur les 8 ou 9 heures du matin ayant été faite au 
préjudice des édits du roy, en l’absence de Mons’ de Radiole, lieu- 
tenant général, Mons le Pellé, avocat du roy en la juridiction d’Ar- 
ques, présenta requeste à Mons’ le lieutenant criminel, lequel les 
condamna à quatre cent livres d'amende, 


1. Le même fait est raconté, mais beaucoup plus brièvement, aussi dans 
les Mémoires pour servir à l'histoire de la ville de Dieppe, de M. C. Gui- 
bert (I, 343, et I, 222). ! 


MÉLANGES 255 


J'ai dit que ce dernier récit, quoique plus détaillé, est au 
fond moins exact que le précédent. En effet, il a soin de ne 
pas mentionner les bruits qui avaient été répandus pour faire 
suspecter la loyauté et le patriotisme des huguenots. Puis il 
se garde bien de dire que presque tout l’équipage et notam- 
ment les officiers et malelots de la « bannière de France », 
qui firent preuve d’héroïsme étaient aussi protestants que le 
capitaine Du Port, le seul dont il indique la religion. Il ne 
parle, au fond, dans toute celte affaire, que du courage pa- 
triotique des Dieppois, qualité que les catholiques contem- 
porains de l’événement, s’efforçaient précisément de refuser 
à leurs compatriotes protestants. Tant il est vrai que la polé- 
mique cléricale était jadis ce qu'elle est encore aujourd’hui. 

N. W. 


Mélanges 


LA CHANSON CATHOLIQUE DU MASSACRE DE VASSY 


Le Bulletin (V, 511) a donné en 1857 le cantique ou chanson 
huguenote du massacre. Voici la chanson catholique telle 
qu’elle figure dans le Romancero de Champagne (tome IV, 
Chants historiques, 1550-1750. P. Tarbé, Reims), et dans le 
Recueil des Poésies calvinistes (1550-1566), 1864, de P. Tarbé. 
Paris, Aubry, 1866. — Elle est tirée, nous dit l'éditeur du 
Romancero, du Recueil des chansons de Christofle de Bour- 
deaux, et nous donne la version catholique populaire de l'évé- 


nement. 
Honneur et salut à Dieu 


Et au roy nostre sire, 

Qui nous a en ce bas lieu 

Si bien gardez de l’ire 
Des huguenaux 
Remplis de meaux 

Qui nous vouloyent occire. 
Un jour viendra 
Qu'on les fera 

Trestous crever de rire. 


56 
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Nous avons un bon seigneur 
En ce pays de France, 
Et prince de grand honneur, 
Vaillant par excellence, 
Et très humain 
Doux et bénin : 
Ceit le bon duc de Guise 
Qui, à Vassy, 
Par sa mercy, 
A défendu l'Église. 


Le premier jour du moys de Mars, 
Qui estoit le dimanche, 
Les huguenaux de toutes parts 
Se mirent en une grange 
Pour y prescher 
De manger chair 
Quatre-temps et caresmes, 
Et du lard gras, 
Comme des rats 
Quand ils se trouvent à mesmes. 


Ainsi qu’à la messe estoit 
Le bon prince de Guise 
Que le prestre se vestoit 
Pour chanter à l’église, 
Les huguenaux, 
Infaits crapaux, : 
S'en vont sonner la presche 
Qui en ce lieu 
Service de Dieu 
Et saincte Église empesche {. 


1. C'est cette version qu’adoptent Varillas (Hist. de Charles IX, tome I, 
p. 147) et Brantôme (Œuvres, tome VIII, p. 95). Suivant ces deux histo- 
riens, le Duc, en arrivant à Vassy, serait allé directement à l'Église 
catholique pour y entendre la messe; à ce moment, les réformés se 
seraient mis à chanter leurs « pseaumes » et, dit Varillas € on n’a pu dé- 
« mêler si ce fut par hasard ou de propos délibéré. Le bruit qu'ils firent 
« fut si grand que le duc, contraint d'interrompre ses prières, leur envoya 
« demander un demi-quart d'heure de silence, et leur assura qu'ils pour- 
« raient ensuite continuer leur chant avec liberté dès que là messe qu'il 
« entendait serait finie. Les calvinistes, au lieu de répondre civilement 
« chantèrent encore plus haul; et quelques relations ajoutent qu'ils ne 
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Monsieur de Guise parla 
Et dit aux gentilshommes : 
— ÂAllez-vous en jusque-là ! 
Et, leur dit, en somme, 
Qu'ils ayent un peu, 
Dedans ce lieu 
Un peu de patience 
Pour rendre à Dieu 
Grâce et honneur 
Et aussi révérence. 


Mais ces huguenaux mauldits 
Ont fait { tout le contraire; 
Ont respondu par leurs dits 
Qu'ils n’en avoyent que faire. 
Ils ont frappé 
Et molesté 
Les nobles personnages; 
De leurs canons 
De leurs bâtons 
Ils leur ont fait outrage ? 


Monsieur de Guise y alla 
En grande diligence, 

Qui de tous ces méchants-là 
A bien prins la vengeance. 


« repartirent à celui qui leur parlait que par des railleries et des injures ». 
Il est bon de noter que François de Lorraine, dans sa propre relation 
qu'il fait du massacre, ne parle nullement d’avoir été dérangé dans ses 
dévotions. « Il me semblait, dit-il, être trop près des réformés, pour ne 
« pas devoir leur faire telles remontrances que je connaîtrais plus à pro- 
« pos... j’envoyai devers eux deux ou trois de mes genlilshommes, pour 
« leur signifier le désir que j'avais de parler à eux, lesquels je suivais de 
« bien près. » (Mémoires de Condé, tome III, p. 119). 

1. Dans le Recueil, p. 66, il y a Ont dit. 

2, On sait, par les récits protestants, que les réformés étaient sans 
armes, sauf peut-être deux ou trois gentilshommes qui avaient le droit de 
porter l'épée en verlu de l'Édit de Janvier. On suppose généralement 
que la grange du prêche était inachevée, ce qui expliquerait la présence 
de tas de pierres, aux abords du bâtiment. Que les réformés s’en soient 
servis comme de projectiles, cela est possible. De Thou déclare (Mé- 
moires, Lome IT, p. 130) que ce furent les valels du Duc qui en lan- 
cèrent. 

LI. — 19 


"1 
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IL a tué 
La plupart de leur bande, 
Et les laquets 
Par leur conquest 
Ont montré chose grande. 


Prions à Dieu de paradis 
Qui nous donne la grâce 
Que nous soyons en luy unis, 
En despit de leur race, 
Qu’au ciel très hault 
Sans nul défault 
Soyons avec les anges; 
Que nostre esprit 
A Jhésu Christ 
Toujours rende louange ! 


Il faut avouer que si la charité chrétienne n'’éclate pas dans 
tous les chants huguenots de cette malheureuse époque, les 
chants catholiques ne leur cédent en rien sous ce rapport. 
Au moins, est-ce à Dieu que les réformés remettent la ven- 
geance : 

Sus, donc, Ô Dieu! pren les armes ! 
Venge ce sang espandu ! 


Et « ce sang espandu » est considéré par eux comme un 
châtiment plus que mérité : 


Nous sçavons que nostre offense 
Mérite plus que cecy; 

Mais tu es Dieu de clémence, 
Nous te demandons mercy. 


Au rebours du poète huguenot, le poète catholique, après 
l’aveu du crime, demande à Dieu une bonne place au para- 
dis, pour lui et ses pareils ! Est-ce naïvelé ou cynisme ? 


CH. SERFASS. 
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CIMETIÈRES PROTESTANTS PARISIENS : 


II. —— Le cimetière des protestants étrangers à la porte 
Saint-Martin. 


En 1854, M. F. Waddington publiait dans le Bulletin 
du Protestantisme français, une série d'articles relatifs à 
l'établissement d’un cimetière à Paris pour les protestants 
étrangers en 1720; il démontrait avec documents à l'appui, 
que ce lieu de sépulture leur avait été accordé, grâce à 
l'influence de l'ambassade hollandaise ?. Plus tard, M. Charles 
Read, dans une étude fort bien documentée, fit l’histo- 
rique des sépultures des protestants étrangers; il donna 
le texte de l’arrêt du 20 juillet 1720, qui accordait pour les 
inhumations des étrangers, un terrain d’une superficie de 
250 toises, joignant la porte Saint-Martin, terrain qui ne fut 
point immédiatement clos de murs et aménagé *. En 1887, 
M. Read, ayant trouvé au cabinet des Estampes de la Bi- 
bliothèque Nationale, les procès-verbaux du recensement 
des maisons comprises dans les faubourgs de Paris entre 
1724 et 1726 écrivit l’article intitulé : Une description du 
cimetière des étrangers faite officiellement en 1726 *;le hasard 
aurait pu tout aussi bien favoriser le chercheur dans un 
autre dépôt, car cette collection de procès-verbaux relatifs 
aux limites de Paris, existe également en doubles exemplaires 
aux Archives Nationales ÿ. Cette série de registres comporte 
un plan local pour chaque immeuble, et un plan d'ensemble 
de la rue; j’ai cru devoir reproduire ici celui du cimetière de 
la porte Saint-Martin et celui de la rue Basse (aujourd'hui 
rue de Bondy) afin de marquer, d’une façon exacle, l’ancien 
emplacement de cette nécropole. 


4. Voy. plus haut, p. 94, n° du 15 février 1901. 

2. Influence de l'ambassade de Hollande à Paris sur les affaires des 
prolestants de France au xvu° siècle, 1715-1728 (Bulletin de la Société du 
protestantisme francais, 1854, t. XI, p. 595). 

3, Ibid., 1887, t. XXXVI, p. 28. 

4. Ibid., XXXVI, pp. 209-210. 

5. Plan des limites de la ville et des faubourgs. Archives nalionales; 
Séries : ()11099192-160 et Zif, 
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Je ne reviendrai pas ici sur les origines du cimetière, elles 
sont connues, et les textes relatifs à son établissement ont 
élé signalés par les auteurs que je viens de citer et plus 
récemment, par M. Armand Lods qui a retrouvé et publié 
l'arrêt du 24 mars 1726 ‘. 

On conserve à la bibliothèque de l’Arsenal, dans le fonds 
de la Bastille, un dossier relatif au cimetière dont il s’agit; il 
montre combien les ambassadeurs étrangers étaient dési- 
reux de voir achever et enclore le terrain qui avait été 
affecté à la sépulture de leurs nationaux. Le 30 septembre 
1722, Dodun, contrôleur général des finances, écrit à D’Ar- 
genson qu'il est vivement sollicité par les ambassadeurs de 
voir travailler à la construction du cimetière, et le 30 janvier 
1723, on s'occupe au Conseil Royal de cette question: 


« Le roy s'étant fait représenter l’arrest rendu en son conseil, Sa 
Majesté y estant, le vingt juillet 1720, par lequel pour les causes et 
considérations y contenues, il auroit entr’autres choses été ordonné 
que par le sieur de Baudry, lors lieutenant-général de la police de 
la Ville, prévosté et vicomté de Paris, il seroit incessamment dé- 
signé un emplacement d’une étendue convenable pour l’inhumation 
des corps des étrangers protestants qui décèderont dans ladite ville 
et banlieue, que ledit emplacement seroit clos de murs, et qu’il y 
seroit élabli un concierge qui en auroit les clefs et seroit tenu de 
l’entretenir décemment ; et Sa Majesté ayant été informée qu’en con- 
séquence dudit arrêt, les prévost des marchands et échevins de 
ladite ville de Paris auroient visité conjointement avec ledit sieur 
de Baudry, une place appartenante au domaine de la Ville, seize 
au-delà et attenant le cours planté d'arbres entre la porte Saint- 
Martin et barrière du Temple qui leur auroit paru convenable pour 
le susdit emplacement de laquelle ils auroient ensuite par délibé- 
ration du vingt-trois juillet dudit mois, donné, cédé et abandonné 
une portion de contenance de deux-cent-cinquante toises en super- 
ficie joignant le chemin au-delà de ladite porte Saint-Martin, sui- 
vant le plan qui en fut levé alors par le sieur Beausire, maitre- 
général des bâtiments de ladite ville?, veu les arrests, délibérations, 


1. Bulletin, t. XXXXIV, p. 261. ‘ 

2. C’est le plan reproduit ci-contre, dont les minutes existent en triple 
exemplaire, sur les registres de limites cités dans une note précédente. 
On trouve également dans le dossier de l’Arsenal deux originaux de ce . 
même plan, qui paraissent être de la main de Jean Beausire lui-méme. 


e 
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plans et devis cy-dessus mentionnés faits par ledit sieur Beausire, 
ensemble les soumissions faites par Charles Vivenet, entrepreneur, 
à la somme de trente-un mil livres; Séraphin Brodon, autre entre- 
preneur, à trente mil livres et Barthélemy Bourdet à celle de vingt- 
neuf-mil livres; Ouy le rapport du sieur Dodun, conseiller ordi- 
naire au Conseil Royal et au Conseil de Régence, contrôleur- 
général des finances, Sa Majesté estant en son conseil de l'avis de 
Monsieur le duc d'Orléans, régent, a accepté et accepte la sou- 
mission faite par le dit Barthélemy Bourdet, de faire la clôture de 
la place destinée pour l’inhumation des Corps des étrangers qui ne 
font point profession de la religion catholique et du bâtiment pour 
le concierge du côté du chemin de la voirie Saint-Martin, suivant 
le plan et devis annexé à la minute du présent arrest faits par le 


dit Beausire et les alignements qui seront par luy donnés et ce 


moyennant la somme de vingt-neuf-mil livres de laquelle ledit 
Bourdet sera payé des fonds de la capitation de ladite ville de 
Paris, sur les ordonnances du sieur d’Argenson, lieutenant-général 
de police, etc. 1 ». 


Le travail de clôture fut aussitôt commencé, et le 18 mai 
1733, l'entrepreneur des travaux avisait Jean Beausire que la 
moitié du travail étant achevée, il se croyait en droit de 
demander ce qui lui était redû sur le prix des ouvrages en 
cours d'exécution; afin de lui faire donner:satisfaction, l’ar- 
chitecte écrivit à D’Argenson la lettre suivante : 


« Le sieur Bourdet, adjudicataire des bastiments et clôture du 
cimetière des étrangers protestants où il travaille depuis deux mois 
et demy avec un grand nombre d'ouvriers, ce bâtiment estant bien 
avancé, sera en état de recevoir le comble vers la fin de ce mois, 
n’ayant encore touché que 12,000 livres sur le prix de son adjudi- 
cation, qui est de 29,000 livres, nous estimons, sous le bon plaisir 
de monsieur le lieutenant-général de police que sur les dix-sept 
mille livres il-en resteroit encore onze mille, sans compter ce qu'il 
peut espérer d'augmentation *. » 


Malgré cette apparente activité, le cimetière ne s’ouvrail 
toujours pas et ce ne fut que l’année suivante, le 13 mars 
1724, qu'un concierge y fut installé. Un document des Archives 


4. Bibliothèque de l’Arsenal, Fonds de la Bastille, mes. 10232. 
2, Ibid. d 
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Nationales, ayant jusqu’à ce jour échappé aux investigations 
des historiens protestants, me permet de préciser. Voici le 
texte du procès-verbal de l'installation du gardien : 


« Vu l’arrest du Conseil du vingt juillet mil-sept-cent-vingt por- 
tant règlement au sujet de l’inhumation des protestants qui meurent 
à Paris par lequel il est dit : Article premier : qu’il seroit établi un 
concierge au cimetière qui seroit accordé aux protestants, à l'effet 
de ladite inhumation et attendu que ledit cimetière est étably à la 
Porte Saint-Martin, nous Nicolas-Jean-Baptiste Ravot, chevalier, 
seigneur d’'Ombreval, conseiller du roy en ses conseils, maître des 
requêtes ordinaire de son hôtel, lieutenant-général de police de la 
ville, prévôsté et vicomté de Paris et commissaire en celle partye, 
connoissant que Pierre Corroy { a toutes les qualités pour remplir 
les fonctions de concierge du dit cimetière après avoir presté ser- 
ment par devant nous de bien et fidèlement remplir les fonctions 
de sadite commission et d’exécuter ledit arrest de point en point 
selon sa forme et teneur. Fait en notre hôtel, ce treize mars mil- 
sept-cent-vingt-quatre. Signé : Ravot d’Ombreval ». 


Le lieutenant de police chargea de cette installation Jean 
De Moncrif, commissaire au Châtelet, qui rédigea son rapport 
en ces termes : 


« Le treize mars audit an mil sept cent vingt-quatre pour remplir 
l'exécution de la commission cy-dessus dont l’original nous a été 
représenté par luy Corroy et sur laquelle copie a été cy-dessus 
copiée et ledit original à luy à l'instant rendu ; nous, Jean Demon- 
crif, conseiller du roy, commissaire au Châtelet de Paris, ancien 
préposé pour la police au quartier Saint-Martin, nous sommes avec 
luy transporté en la maison et cimetière batys sur le cours Saint- 
Martin pour la destination de la sépulture de ceux de la religion pré- 
tendue réformée où nous avons installé et mis en possession de 
ladite maison, luy Corroy et des clefs de la grande porte et des 
chambres de la maison nouvellement bâtye, après avoir observé 
qu'il y manque cinq clefs dont une aux commodités, l’autre au 
cimetière des Ambassadeurs et trois clefs aux chambres et à luy 
Corroy signé avec nous : Corroy, De Moncrif. » 


1. Pierre-Louis Corroy, concierge de père en fils depuis 1720 du cime= 
tière des protestants étrangers aux appointements de 1000 livres par an. 
— Ch. Read, La sépulture des protestants étrangers, 1887 (Bulletin du pro- 
testantisme francais, A XXXV). 
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Le concierge Corroy était chargé de tenir un registre des 
sépultures ; on connaît l'importance de ces documents par les 
travaux de M. Charles Read, publiés en partie dans ce 
Bulletin ; malheureusement les registres d’état-civil parisien, 
conservés aux Archives de la Seine, furent détruits dans 
l'incendie de 1871 ; perte irréparable pour l'histoire! Chaque 
fois qu’il est possible de combler cette lacune immense, on 
doit s’efforcer de le faire, c’est pourquoi j'ai cru qu'il était 
intéressant de signaler ici une série de pièces dont l'analyse 
va suivre. 

Lorsqu'un étranger, appartenant au culte protestant, mou- 
rait à Paris, les parents ou les amis du défunt, étaient tenus 
de faire la déclaration du décès au commissaire de leur quar- 
tier respectif, lequel transmettait cette déclaration à son 
confrère du quartier Saint-Martin, Jean de Moncrif, chargé 
spécialement de délivrer les permis d’inhumer dans le nou- 
veau cimetière. Quelques-uns de ces procès-verbaux d’inhu- 
mation sont venus jusqu'à nous, et les renseignements qu’ils 
contiennent permettent de reconstituer en quelque sorte le 
nécrologe des protestants de nationalité étrangère, morts à 
Paris, de 1725 à 1737. 

Ce lieu de sépulture, contrairement à l'opinion générale- 
ment admise, fut réellement mis en état dès 1724, l'installation 
de Corroy le prouve, et la premiére inhumation, du 1°" sep- 
tembre 1725, est celle de Richard Vernon, chevalier anglais, 
décédé rue Dauphine. On remarquera dans l'inventaire publié 
à la suite de cette préface, que les détails biographiques, 
capables d’intéresser ou de fournir certains éclaircissements 
sur la personnalité des inhumés, ont été retenus, afin d'éviter, 
autant qu'il était possible de recourir à la minute originale. 

Voici la copie intégrale d’un des plus intéressants permis 
d’inhumer ; il est accompagné du procès-verbal d’un com- 
missaire chargé de procéder à la reconnaissance du cadavre. 
Ces procès-verbaux sont rares, à peine en ai-je vu trois dans 
l’ensemble de la liasse inventoriée. Il s’agit d’un personnage 
assez considérable, capitaine aux gardes-suisses, aussi 
l'ordre est-il donné par le lieutenant-général de police lui- 
même, mais toujours avec la formule restrictive et vexa- 
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toire : « sera inhumé nuitamment sans bruit ny scandale dans 


le cimetière des Étrangers porte Saint-Martin ». (Archives 
nalionales. Y. 14843.) 


Procès-verbal de l’inhumation de Charles de Villars de Champdieu. 
11 Juillet 1737. 


« L'an mil sept cent trente-sept, le jeudy onze Juillet, sept heures 
de relevée, en nostre hostel et par devant nous Jean Demoncrif, 
conseiller du Roy, commissaire au Châtelet de Paris, est venu le 
sieur Amy Pictet, banquier à Paris, demeurant rue des Fossés- 
Montmartre, lequel nous a mis es mains l’expédition d’un procès- 
verbal fait le jourd’huy par Maître Jean Habert, notre confrère, 
qui constate le déceds du sieur Charles de Villars de Champdieu, 
capitaine dans le régiment des gardes-suisses de Sa Majesté très- 
chrétienne, décédé le jour d'hier dans les sentimens de la religion 
protestante, âgé d’environ quarante ans, natif du lieu de Lisle, 
pays de Vaud, canton de Berne, en Suisse, au bas duquel sous les 
conclusions de Monsieur le procureur du Roy et l'ordonnance de 
Monsieur le lieutenant-général de police de ce jourd’huy, le dit sieur 
de Champdieu, décédé, rue de la Planche, en la maison de Mon- 
sieur le chevalier de Jaucourt et en conséquence nous a requis de 
faire inhumer le corps du dit sieur de Champdieu dans le cimetière 
des Étrangers en la manière ordinaire et faire ce que de raison et a 
signé. 

[Signatures] DEmoncrir, Picrer. 


Et le dit jour et an que dessus onze heures de relevée, nous, 
conseiller, commissaire susdénommé, nous sommes transporté au 
dit cimetière des Étrangers, où nous avons fait inhumer le corps du 
sieur de Champdieu, en présence du sieur Corroy auquel avons 
laissé copie de nosire présent procès-verbal et en présence des 
sieurs Pictet, Pfister et Berberat. 


[Signatures] PrISTER, BERBERAT, PicTET, CORROY f. » 


1. Au procès-verbal est annexé celui du commissaire Hubert dont voici 
un extrait : € Pourquoy nous commissaire susdit, avons au dit sieur Pic- 
tet, acte donné de sa déclaration et en conséquence pour constater le 
décès dudit sieur Charles de Villars de Champdieu, nous nous sommes à 
l'instant transportés, susdites rue de la Planche, dépendante de nostre 
quartier en la maison occupée par le sieur de Jaucourt, où étant entré 
dans une salle au rez-de-chaussée, avons trouvé un corps mort gisant 
sur un lit à tombeau, garni d’une housse verte, que le dit sieur Pictet; 
Pierre-Ignace Berberat, valet de chambre du dit défunt, demeurant en la 
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Le cimetière de la Porte Saint-Martin fut transféré en 1762 
près de l’hôpital Saint-Louis et son emplacement qui appar- 
tenait à la Ville servit de magasin pour remiser les déco- 
rations du théâtre de l’Opéra. A la suite de l'incendie de son 
théâtre au Palais-Royal, Opéra s’établit du 5 octobre 1771 
au 9 avril 1782, dans une salle provisoire, bâtie sur le terrain 
de la Ville et par conséquent à l'endroit où avait été le cime- 
tière. A l'Académie royale de Musique et sur le même sol, 
fut édifié le théâtre de la Porte Saint-Martin, de telle sorte, 
que de nos jours encore, l’ancienne nécropole protestante 
est remplacée par une salle de spectacle! Curieuse coïn- 
cidence; ce n'est pas un fait isolé, et si l’on jette un coup 
d'œil sur un des plans gravés au XVIII: siècle, on verra que 
le théâtre du Gymnase s'élève, lui aussi, où était autrefois le 
cimetière de la paroisse Bonne-Nouvelle. 
HENRI VIaL. 


Liste, classée par ordre alphabétique, des inhumations faites au 
cimetière des protestants étrangers de la porte Saint-Martin, entre 
1725 et 1737. 


ALEXANDER (Jacques), écossais, vingt-deux ans, décédé chez le 
sieur Alexander, son oncle, rue Sainte-Apolline. 

Déclarants : E. Terral, négociant, rue Saint-André-des-Arcs; 
M. d’Adret, bourgeois de Paris, rue Sainte-Apolline. — 10 août 
1787. 


maison où nous sommes; et Jean Guyaz,/laquais du dit défunt demeurant 
aussy maison où nous sommes ont déclaré être le corps mort du sieur 
De Villars de Champdieu, capitaine aux gardes suisses de Sa Majesté, 
natif de Lisle, pays de Vaud, canton de Berne, pourquoy avons fait et 
dressé le présent procès-verbal pour iceluy communiquer à monsieur le 
procureur du roy être sur ses conclusions ordonné par monsieur le lieu- 
tenant général de police ce que de raison et ont signé avec nous en nosire 
minute. 

Ensuile nous nous sommes transporté en l’hôtel et par devant monsieur 
le Procureur du Roy auquel ayant communiqué nostre présent procès-ver- 
bal mondit sieur le procureur du Roy a dit qu’il n'empéche le cadavre du 
sieur Charles de Villars de Champdieu être inhumé nuitamment sans bruit 
ny scandale dans le cimetière des Etrangers, porte Saint-Martin, et être 
enjoint aux ofliciers du guet el de police de prêter main-orte si besoin 
est el a signé en nostre minute, » 
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Anpry (Jean), aide de cuisine de l'ambassadeur d’Holstein, vingt- 
deux ans, décédé chez une garde-malades, rue Princesse. 

Déclarants : Jean Hornet, maître d'hôtel de l'ambassadeur; Félix 
Netzband, écuyer de l'ambassadeur, rue du Sépulcre.— 28 décembre 
1728. 


BanwaGE (Madeleine), épouse de Georges-Louis de la Sarrar, con- 
seiller privé des guerres du roi de Pologne, et noble de la Hayes 
quarante-sept ans; sans indication de lieu de décès. 

Déclarants : Jacques de la Sarrar du Fransquesnay; Gustave- 
Adam de Schteüssing, officier dans les troupes du roi de Pologne. 
11 janvier 1728. 


BARTHEL (Georges), domestique-maréchal de l’écurie de l’ambas- 
sadeur d’Holstein, natif de Brandebourg, sans âge. 

Déclarants : Jean-Félix Netzband, écuyer de l’ambassadeur ; Jean- 
Olivier Sailliart, garde-vaisselle de l'ambassadeur. — 23 novembre 
1729. 


BarTaLey (Henry), anglais, trente-deux ans, décédé d’une hydro- 
pisie, dans la maison du sieur Parsons, son oncle, demeurant rue 
de Vaugirard. 

Déclarants : Thomas Stratford, valet de chambre du défunt ; Jean 
Cosgrave, marchand tailleur d’habits, rue de Bussy, paroisse Saint- 
Sulpice. — 14 août 1732. 


Bauptrz (Frédéric, baron de), gentilhomme de Son Altesse Mon- 
seigneur l’évêque de Lubeck et capitaine des troupes de Saxe. 

Déclarants : Félix Netzhband, écuyer du comte de Bassewitz, 
ambassadeur d'Holstein; Nicolas Duhan, intendant de l’évêque de 
Lubeck. — 21 mai 1729. 


Becuozp (Georges-Samuel), ving-cinq ans, natif de Berlin, étu- 
diant. 

Déclarants : Otto Barfeknecht, étudiant en médecine, demeurant 
chez le sieur de Villiers, maître de pension, rue Saint-Jacques; 
Jean-Frédéric Cassebohn, etudiant en médecine, demeurant au 
Petit-Pont. — 12 janvier 1727. 


Béauin (Pierre), soldat de la compagnie colonelle des Suisses et 
Grisons, natif de Rochefort, comté de Neufchâtel en Suisse, qua- 
rante ans, : 

Déclarants : Mollet, sergent ; Louis Alix, caporal, rue des Moi- 
neaux, paroisse Saint-Roch. — 6 juillet 1734. 


BiLrion (Amy), soldat de la compagnie de Derlac le jeune, natif 
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de Genève, vingt-deux ans, décédé dans la maison du sieur Buisson, 
rue du Temple. 

Déclarants : Buisson, citoyen de la république de Genève, rue 
du Temple; Français Berger, domestique. — 23 septembre 1726. 


BootLey (Thomas-Samuel), domestique du sieur Kynaston, gen- 
tilhomme anglais, décédé à Poissy, « que même il a été dressé pro- 
cès-verbal par le juge du lieu, qui voulait le faire enterrer dans le 
cimetière des étrangers; ils ont fait porter son corps dans une cha- 
rette, qui est actuellement aux portes de Paris!. » 

Déclarants : André Ramsay, gentilhomme écossais, logé à Paris, 
rue des Boucheries-Saint-Germain-des-Prés; Jacques Murray, écos- 
sais, chirurgien de profession, demeurant au château de Saint-Ger- 
main-en-Laye. — 26 octobre 1728. 


Bossio. (Jacques), soldat de la compagnie colonelle des Suisses, 
natif de Coire en Grison, trente-huit ans. 

Déclarants : Mollet, sergent; Louis Allix, caporal de ladite com- 
pagnie. — 8 avril 1733. , 

Bouze (Anne), vingt-sept ans, native de Londres, épouse de 
Jacques Valka, domestique du sieur Liddal, gentilhomme anglais ; 
décédée de la petite vérole, au village de Carrières-sous-Poissy. 

Déclarants : Jean Maybrick, valet de chambre du sieur Liddal; 
Gaspard Peiry, maitre-perruquer et baigneur, rue des Petits Augus- 
tins. — 11 août 1734. 


Bougerr (Suzanne de), sans âge, veuve de Balthazar de Kiler, 
native du comté de Durich. 

Déclarants : Joseph Luy, valet de chambre de la dite dame; Guil- 
laume Prévost, domestique de la dame de Saucourt. — 30 janvier 
1729. 


BrabLey (Jacques), vingt-deux ans, natif de Londres. 
Déclarants : Guillaume Hay, anglais, rue des Cordeliers ; Jacques 
Goud, rue des Boucheries-Saint-Germain. — 11 octobre 1727. 


Bréarp (Guillaume), trente-cinq ans, natif de Pansenick, province 
de Glocester (Angleterre). 

Déclarants : Joseph Cormontangne, domestique de M. Calthorp, 
anglais, demeurant rue de Tournon; Claude Lepage, également 
domestique. — 25 janvier 1735. 


Buisson (César), noble, conseiller au conseil souverain de la 


1. Au permis d’inhumer est joint un extrait du registre du bailliage et 
prévolé de Poissy. 
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République de Genève, âgé d'environ quarante-quatre ans, fils de 
noble Jacques Buisson, conseiller d’État au conseil des soixante de 
la dite République et de dame Françoise Sarrazin, décédé au vil- 
lage de Thieux (Seine). 

Déclarants : Amy Buisson, rue du Temple; noble Léonard Buis- 
son, même rue du Temple; maître Charles Collet, avocat au Parle- 
ment, rue Saint-Martin. — 31 juillet 1726. 


Buisson (Jacques), noble, conseiller d’État au conseil des soixante 
de la République de Genève et ancien munitionnaire des vivres de 
la marine, agé d'environ quatre-vingts ans, suivant le certificat du 
sieur Thélusson chargé des affaires de la dite République, décédé 
à son domicile rue Sainte-Anastase. 

Déclarants : noble Pierre Buisson, conseiller au conseil des deux 
cents de la République de Genève; Amy Buisson, aussi conseiller ; 
tous deux fils du défunt. — 21 mai 1734. 


CaNTEREL (sans prénon), trente ans, anglais, décédé en la maison 
du sieur Danger, rôtisseur, rue de la Comédie. 

Déclarants : Étienne du Mirail de Monnot, ci-devant secrétaire 
de la feue reine d’Angleterre, demeurant ordinairement à Saint- 
Germain, de présent logé chez madame la duchesse de Bedford; 
Vincent-Charles du Mirail, officier des Menus-Plaisirs de Sa 
Majesté, demeurant quai des Orfèvres. — 29 mars 1728. 


CLaupe (François), quarante-huit ans, secrétaire de Son Excel- 
lence Monsieur Van Hop, ambassadeur de Hollande, décédé rue 
de Richelieu. 

Déclarants : Jean-Henry Labhard, banquier, rue Michel-le- 
Comte; David Cromm, banquier, rue Beaubourg. — 22 septembre 
1736. 


CLaverick (Jacques), dix-huit ans environ, chevalier anglais natif 
du comté de Northumberland, parent du sieur Littlejohn, décla- 
rant, décédé chez le sieur Rochefort, rue du Colombier. 

Déclarants : Alexander Littlejohn, gentilhomme anglais de la 
ville de Londres; Jean-Baptiste Rochefort, bourgeois de Paris, 
demeurant rue du Colombier. — 29 mai 1726. 


Corgix (Pierre), vingt-quatre ans, anglais, officier de cuisine de 
madame la duchesse de Kingston de présent à Paris, rue du 
Colombier, décédé dans l'hôtel de ladite dame. 

Déclarants : Robert Hebuchner, banquier, rue de la Jussienne; 
Godefroy Appelt, intendant de la duchesse de Kingston. — 8 août 
1727: 


MÉLANGES PA 


Corteau (Jean-Rodolphe-Anselme de), quarante ans environ, 
Suisse du canton de Berne, décédé à l’hôtel de Bavière, rue Sainte- 
Anne. 

Déclarants : Albert-Louis Roguin, rue Traversière; E. Morlot, 
rue Neuve des Petits-Champs. — 6 mars 1728. 


CrarorT (James), vingt et un ans environ, écossais, décédé rue 
Saint-Christophe. 

Déclarants : Thomas Hope, gentilhomme écossais, demeurant 
rue Saint-Christophe; Louis-Pierre Dumesnil, bourgeois de Paris 
demeurant rue de la Harpe. — 10 septembre 1726. 


Davison (Robert), gentilhomme anglais, natif de Durham, vingt- 
six ans. 

Déclarants : Hutchinson-Davantage, gentilhomme anglais, 
demeurant à Paris chez le sieur Belanger, rue Saint-Benoît; J. Da- 
vison, gentilhomme anglais de la ville et comté de Durham, frère 
du défunt, logé chez le sieur Chenot, boulanger, rue des Cordeliers. 
— 23 mai 1734. 


Dizcer (Arnould), étudiant en droit, natif de Dantzig, vingt et 
un ans ou environ. 

Déclarants : Christian-Gabriel Fischner, compagnon du sieur 
Guerlach, natif de Prusse, logé à l’hôtel de Bruxelles, rue Dau-. 
phine; Jean-Nicolas Ochmchen, étudiant en droit, natif de Prusse, 
demeurant à l’hôtel de Hambourg, rue du Four (faubourg Saint- 
Germain). — 10 janvier 1729. 


Dousez (Isaac-Henry), soldat suisse de la compagnie colonelle, 
dix-neuf ans, natif de Neufchâtel (Suisse), décédé rue Joquelet. 

Déclarants : Pfister, sergent-major; Lembeley, sergent; tous 
deux de la même compagnie. — 15 juillet 1737. | 


Drommonp (Jean), gentilhomme écossais, soixante-cinq à soi- 
xante-six ans, décédé rue Saint-André-des-Arcs,. 
. Déclarants : Louis Bains, négociant, rue Dauphine; Gilbert Neil- 
son, gentilhomme écossais, de passage à Paris ÿ demeurant, rue 
Mazarine. — 7 mars 1731. 


Duzzews (Henry-Reinard de), officier des troupes allemandes, 
vingt-huit ans. 

Déclarants : Gérard-Guillaume de Dulleins, conseiller intime de 
son Altesse madame la douairière de Salm, natif d'Allemagne, 
frère du défunt, logé à l'hôtel du Pérou, rue Guénégaud ; Otto- 
Casimir Barfeknechtd, docteur en médecine, logé à l’entré du Fau- 
bourg Saint-Jacques. — 10 novembre 1728. 
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DuPaquier (Jean-Jacques), soldat de la compagnie générale des 
gardes suisses, dix-huit ans, natif de Fleury, canton de Neufchâtel 
(Suisse). « 

Déclarants : Urs Mollet, sergent, rue des Moineaux, butte 
Saint-Roch ; Daniel Milliet, caporal; tous deux de la même com- 
pagnie. — 19 septembre 1733. 


DuvaL (Jacques), hollandais, natif de La Haye, valet de chambre 
de monsieur Van Hoep, ambassadeur de Hollande, décédé à l’hôtel 
de l'ambassadeur, rue de Richelieu. 

Déclarants : Jean-Henry Labhard, banquier, rue Michel-le- 
Comte; Jean-Antoine Sarazin, banquier, rue Neuve-des-Petits- 
Champs, paroisse Saint-Roch. — 4 octobre 1733. 


FErGussoN (Jean), cuisinier du sieur Alexander, banquier, trente 
ans environ, décédé chez son maître rue Saint-Appoline. 

Déclarants : Jean-Baptiste Lecomte, Genevois ; Robert Paterson, 
écossais; tous deux demeurant chez le sieur Alexander, banquier 
anglais, rue Sainte-Apolline, — 20 juillet 1730. 


FERRET (Pierre), marchand-joaillier, anglais sans âge, décédé 
place Dauphine. 

Déclarants : Guillaume Elliott, marchand joaillier, demeurant 
rue des Ciseaux ; Jean Abraham, bourgeois de Paris, faubourg 
Saint-Jacques ; Jean Fangoux, marchand, cour de Lamoignon. — 
20 octobre 1725. 


GaLarin (Ezéchiel), citoyen de Génève, quarante-sept ans, décédé 
rue Neuve-des-Petits-Champs, paroisse Saint-Roch{. + 

Déclarants: J.-L. Saladin, citoyen de Genève, rue Saint-Honoré; 
Antoine Sarazin, banquier, rue Neuve-des-Petits-Champs. — 
26 décembre 1733. 


Gorpon (Guillaume), écossais, soixante-sept ans, décédé à 
l'hôtel de l’Alliance, rue de la Comédie-Francaise. ” | 

Déclarants: Robert Arbuthnot, banquier, rue de la Jussienne: 
John Ker, gentilhomme écossais, de présent à Paris, logé rue 
Saint-Dominique. — 17 février 1727. 


GRŒNWEGEN (Jean), commisionnaire en librairie, natif de La 
Haye, trente-cinq ans, décédé rue du Foin à l'hôtel Chaumont. 
Déclarants : Jacques Guérin, libraire-imprimeur, quai des Au- 


1. Il élait venu à Paris par ordre des médecins de Genève afin d'y ré- 
tablir sa santé (mention qui figure au procès-verbal). 
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gustins ; Marc d’Espilly, libraire, rue Saint-Jacques. — 4 sep- 
tembre 1730. à 

Gurrron (Catherine-Claire), fille de Marc Guitton, chapelain de 
sa Haute Puissance, au présent de Son Excellence Monsieur Borel, 
ambassadeur de Hollande, rue du Bac, née le 6 novembre dernier 
et ayant été baptisée à la chapelle de S. E. 

Déclarants : le père ; Paul Paraviciny, secrétaire de S. E. ; Isaac- 
François Claude, hollandais, logé en la maison de la veuve Vau- 
quelin, rue Montmartre. — 17 février 1727! 


Gunssacu (Jean-Jacques), natif de La Hauptenvil dans le canton 
de Turgovie (Suisse), trente-sept ans. 

Déclarants : Gaspard Jobard, de Genève, demeurant rue de 
Richelieu (paroisse Saint-Eustache);Jean-Antoine Rigot, de Genève, 
rue Quincampoix, paroisse de Saint-Nicolas-des-Champs. — 
28 juin 1729. ; 

Harrope (Jean), gentilhomme anglais, décédé rue du Four (fau- 
bourg Saint-Germain). 

Déclaranis : le sieur La Gravière (sans adresse); Laurent, 
domestique du sieur Maurice (sans adresse). — 24 septembre 1725. 


HEeYDEeGGEr (Philippe, Conrad, médecin suisse, soixante-dix ans 
ou environ, décédé à l'hôtel de Jabach, rue Neuve-Saint-Merry. 

Déclarants : Samuel Marval, suisse, logé chez Bleu, rue Quin- 
campoix ; David Cromm, banquier à Paris. — 3 février 1730. 


HoGcer (Daniel), banquier (sans âge), natif de Saint-Gall (Suisse) 
décédé rue du Vieux-Colombier, faubourg Saint-Germain. 

Déclarants : Charles-Edme Belot, avocat au Parlement, rue du 
Four, paroisse Saint-Eustache, David Cromm, banquier, rue Saint- 
Merry. — 30 septembre 1731. 


Hornrer (Henry), natif de Saint-Gall, âgé d'environ soixante ans. 

Déclarants : Gaspard Jobard, citoyen de Genève, rue des Petits- 
Champs; Jacob-Pierre de Bary (sans adresse), — 14 septembre 
127 ; 

Hynoa (Joannès), soldat suisse de la compagnie colonelle, qua- 
rante ans environ. 

Déclarants: Liénard Benedy, sergent ; Jacques Büteig, soldat 
suisse. — 10 février 1730. 


1. Est joint au permis d’inhumer un extrait du registre des sépultures 
des protestants étrangers, registre qui disparut en 1871 avec ceux que 
l'on conservait aux Archives de la Seine. ; 
LI, — 20 
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Jemuar (de Barford Magna, Samuel), anglais natif du comté du 
Bedford, quarante ans environ. 

Déclarants : Thomas Norcliffe, gentilhomme anglais; John 
Stocker, domestique anglais (sans adresse). — 3 mars 1729. 


Jogarp (Gaspard), ciloyen de Genève, conseiller au grand conseil 
de la République, soixante-dix-huit ans environ, décédé en une 
maison rue de Richelieu où il demeurait depuis plusieurs années. 

Déclarants : Antoine Sarasin, banquier à Paris, rue Neuve-des- 
Petits-Champs ; de Choudens François, citoyen de Genève, 
demeurant rue Comtesse d'Artois. — 22 février 1736. 


Jougerr (Joseph), horloger, religion anglicane, décédé rue du 
Colombier, paroisse Saint-Sulpice. 

Déclarants : Henry Joubert, horloger, enclos de l’abbaye Saint- 
Germain-des-Prés : Pierre Joubert, frère du défunt. — 26 mai 1737. 


KameiLsky (Louis-Charles de), gentilhomme de la cour de 
Darmstadt, vingt-trois ans, décédé en l'hôtel de l’envoyé extraor- 
dinaire de Hesse-Cassel, rue Cassette. 

Déclarants : Mathieu-François Petit, secrétaire de M. le baron de 
Planta, envoyé extraordinaire du landgrave de Hesse-Cassel, 
demeurant en son hôtel, rue Cassette, paroisse Saint-Sulpice. 
Pierre Gallot, bourgeois de Paris, deméurant rue des Gravilliers, 
paroisse Saint-Nicolas-des-Champs. — 5 juin 1726. 


LapxARp (André), fils de Jean-Henry Labhard, natif de Gtuborne ? 
(Suisse) et de Marie Aldeburger son épouse, huit ans passés. : 

Déclarants : Isaac Milsonneau, bourgeois de Paris, demeurant 
rue Michel-le-Comte ; François Sorin, ancien garde des mar- 
chands-épiciers, demeurant rue Saint-Martin: — 30 septembre 
1729. 

Lasnarp (Marie-Esther), fille de Jean-Henry Labhard, banquier 
à Paris, rue Michel-le-Comte, et de Marie Aldeburger, son épouse, 
seize à dix-sept ans, décédée en la maison des anciennes eaux au 
village de Passy. 

Déclarants : Le père; Louis-Alexandre Blondeau de Saint- 
Aumont, demeurant rue Barre-du-Bec, paroisse Saint-Merry; Isaac 
Milsonneau, bourgeois de Paris, rue Michel-le-Comte. — 9 mai 
1733. 

Lanssac (Marie), épouse du sieur Pierre Coste, native de Londres, 
trente-six ans, est décédée rue des Fossés-de-Monsieur-le-Prince 
dans les sentiments de la religion anglicane. 

Déclarants : la mari: Pierre Coste, gentilhomme anglais, logé 
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chez Langlois, menuisier, susdite rue des Fossés-de-Monsieur-le- 
Prince; maitre Nicolas François Briquet, avocat au Parlement, 
demeurant eul-de-sac de la rue du Paon, paroisse Saint-Cosme. — 
3 décembre 1736. 


La PERRIE (Rose-Elizabeth de), veuve de Jean Horntner, native 
de Saint-Gall (Suisse), soixante-huit ans ou environ. 

Déclarants : Bernard Cromn, banquier, rue Neuve-Saint-Merry ; 
Louis Morin, ancien contrôleur des finances d'Alsace, rue el 
paroisse Saint-Sauveur. — 29 décembre 1728. 


La Rive (Antoine de), banquier, conseiller du conseil souverain 
de la République de Genève, sans âge, décédé rue Grenier-Saint- 
Lazare. 

Déclarants : Marc Lullin, banquier, citoyen de Genève, rue 
Grenier-Saint-Lazare ; Antoine Mallet-Genoux, citoyen de Genève, 
banquier, rue Michel-le-Comte. — 19 juin 1730. 


LAROZE (Georges), natif d'Hanôvre”? vingt-cinq ans (sans adresse). 
Déclarants: Georges Francheville, chirurgien anglais; Gabricl 
Lecomte, bourgeois de Paris (sans adresse). — 18 novembre 1727. 


Laurenr (Nicolas), soldat suisse, natif de Tschiertsche (Grisons), 
vingt ans. 

Déclarants: Melchior Goldschmidt, sergent; Georges Rüdolf, 
sergent, demeurants tous deux rue Montmartre, paroisse Saint- 
Eustache. — 6 mars 1733. 


LEëcomrTE (Jean-Baptiste), citoyen de Genève, frère de mère du 
sieur Marcet, cinquante à cinquante-sept ans, décédé rue Meslay, 
à l'enseigne du Croissant. | 

Déclarants : Marcet Nicolas, banquier, rue et vis-à-vis le Temple; 
Jean-François De Choudens, citoyen de Genève, rue et paroisse 
Saint-Sauveur ; Paul Besson, citoyen de Genève, rue du cimetière 
Saint-Nicolas-des-Champs.— 20 septembre 1737. 


Lien (Jean-Michel), garçon cordonnier, vingt-cinq ans, natif du 
Palatinat, décédé en la maison de Bellier : « où il a été transporté 
dans une chaise à porteur de chez un compagnon ébéniste près la 
Charité, de la part du sieur Guitton, chapelain de Son Excellence ». 

Déclarants : Alexandre Bellier, maïître tailleur d’habits, demeu- 
rant faubourg Saint-Antoine ; Vincent Zéba, ébéniste, demeurant 
« au nom de Jésus » rue Traversière, faubourg Saint-Antoine. — 
6 juin 1727. 


Licur pe Hiuccocn (Richard), anglais, vingt-huit ans, demeu- 
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rant rue de Tournon, vis-à-vis l’hôtel des ambassadeurs, chez un 
bourrelier. 

Déclarants : Philip Brooke, anglais, demeurant hôtel Impérial, 
rue Dauphine ; Jean Drummond, écossais, demeurant hôtel d'Anjou, 
rue Mazarine. — 9 mai 1729. 


Locer (Marthe), épouse du sieur Gaspard Jobard, banquier, 
native de Saint-Gall (Suisse), soixante-six ans, décédée rue de 
Richelieu, paroisse Saint-Eustache. 

Déclarants : Jean Antoine Sarasin, banquier, demeurant rue 
Neuve-des-Petits-Champs, paroisse Saint-Roch; Amy Pictet, ban- 
quier, rue de la Feuillade, place des Victoires. — 23 mars 1732. 


MazLer (François), fils d’Isaac Mallet, banquier genevois, demeu- 
rant rue Michel-le-Comte, deux ans et dix mois, baptisé dans la 
chapelle de S. E. Monsieur l'ambassadeur de Hollande, le 25 jan- 
vier 1723. 

Déclarants: le père ; Antoine Mallet-Genoux, banquier, rue Quin- 
campoix. — 20 novembre 1725. 


Marcer (Jeanne-Louise), fille de Jacques Mallet, native de 
Genève, quinze à seize ans. 

Déclarants : Antoine Mallet-Genoux, banquier, rue Beaubourg ; 
Jacob-Pierre de Bary, banquier, rue des Gravilliers. — 17 mars 
1727. 

MALLET (Bénédict), citoyen de Genève, vingt-deux ans, décédé en 
la maison de son père Jacques Mallet, rue Saint-Martin « muni 
d’un laissez-passer signé: Tuvettin, secrétaire d'Etat de la Répu- 
blique en date du 4 juin 1732 ». 

Déclarants: Antoine Mallet-Genoux, banquier, rue Darnetal ; 
Daniel Legaré, négociant, rue Saint-Martin. — 27 juillet 1732. 


Marrine (Daniel), envoyé extraordinaire du landgrave de Hesse 
Cassel (sans âge). 

Déclarants: Pierre Tronchin, natif de Genève, demeurant à la 
barrière Montmartre ; Jacob Maudry, demeurant rue Beaurepaire. 
— 25 juillet 1727. 


Monceau (de la Melonnière, Suzanne de), veuve du sieur Mare 
Antoine Raveau, bourgeois de Londres, y demeurant, quarante- 
sept à quarante-huit ans, décédée à l’hôtel de Rouen, rue Saint-. 
Benoît, dans les sentiments de la religion anglicane. 

Déclarants : Louis de Monceau de la Melonnière, major du régi- 


ment-infanterie de Talard, chevalier de l'Ordre militaire de Saint- 
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Louis, demeurant à l’image Saint-Joseph, rue Mazarine; Delan 
Vincent-Benoist, banquier, rue de l’Arbre-sec. — 5 janvier 1731. 


MussarD (Jacques), joaillier de profession et citoyen de la Répu- 
blique de Genève, quarante-deux ans, décédé en la maison du sieur 
de l'Isle, quai de l’'Horloge. 

Déclarants : Robert Mussard, peintre, demeurant rue de Mont- 
morency ; Legaré, marchand, rue Saint-Honoré, à l'enseigne de la 
Croix de fer. — 18 décembre 1735. 


Nacx (Hugues), natif de Londres, soixante-deux ans, décédé rue 
Saint-Honoré, près le Cadran, à l'enseigne du Saint-Esprit. 

Déclarants : Étienne Magnier, agent d’affaires du défunt ; Claude 
Renard, officier du grand commun du roi; Alexandre Le Roy, bour- 
geois de Paris; tous trois demeurants, rue Saint-Honoré. — 2 mars 
4727. 

PapsE (Jean), soldat suisse de la compagnie colonelle, cinquante 
à cinquante-cinq ans, natif du canton de Glaris en Suisse, décédé 
rue Saint-Pierre. 

Déclarants : Léonard Roucot, sergent aux gardes suisses ; Guil- 
bert, sergent; Joseph Rist, caporal de la même compagnie. — 
19 août 1737. 

Perroner (David), suisse du duc de Gesvres tué par un quidam 
d'un coup d’épée en l'hôtel de son maître, rue des Petits-Champs. 

Déclarants : Étienne Berthelin, officier de monsieur le gouverneur 
de Paris, demeurant rue de Richelieu; Jean Charpentier, bourgeois 
de Paris, place Dauphine. — 12 novembre 1725 #. 


Pescne (Jean), domestique de M. le baron de Salm-Kirboureg, 
vingt-quatre ans, natif de Saxe. 

Déclarants : Jean Durand, marchand de :vins, rue Mazarine, à 
l'hôtel des quatre-Nations ; Pierre Mesnuré, cocher de grande remise, 
demeurant même rue. — 20 janvier 1730. 


Rasmus (Anne), âgée de quatorze mois, fille de Rasmus, postillon 
de S. E. Monsieur l’ambassadeur de Danemarck, natif de la ville 
d'Osdius, en Danemarck. 

Déclarants : Thomas Bukier; Christ Sanberg, domestique de 
l'ambassadeur. — 28 janvier 1730. 


1. Sur le permis d'inhumer figure cette mention du commissaire au 
Châtelet « comme il est de sa connaissance que le dit Perronnet profes- 
sail la religion prolestante et qu'il n’est pas digne de la sépulture en 
lerre sainte. » 
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Sarasin (Françoise), épouse de noble Jacques Buisson, conseiller 
d'État au Conseil des soixante de la République de Genève, soixante- 
dix ans, décédée chez son mari, rue du Temple. 

Déclarants : Amy Buisson, citoyen de la République de Genève; : 
Pierre Fabry, écuyer, sieur d’Ayrelaville, conseiller au grand conseil 
de la dite République; Léonard Buisson, aussi citoyen de Genève. 
— 16 décembre 1727. 


SCHŒN (Albert), natif de Brême, ville anséatique d'Allemagne, 
vingt-huit ans, décédé à l’hôtel de Modène, rue Jacob. 

Déclarants : Jean Sigismond Firnkranz, négociant à Paris, rue 
Saint-Marlin, paroisse Saint-Merry; Jean-Guillaume Emminck: 
demeurant chez le sieur Delarue, banquier, rue Mauconseil. — 
4 mars 1733. 


ScHOLTER (Jacob), soldat de la compagnie colonelle des gardes 
suisses, natif de Saint-Gall (Suisse). 

Déclarants : Liénard Benedy, sergent ; Joseph Haïner, soldat ; tous 
deux de la même compagnie. — 22 septembre 1726. 


ScaÜLTer (Rodolphe), soldat suisse de la compagnie générale des 
gardes, natif du canton de Zurich. 

Déclarants : Barthélemy Pfister, sergent-major des gardes suisses, 
demeurant butte Saint-Roch ; Jean Stoutz, anspessade suisse de la 
même compagnie, demeurant rue d'Argenteuil. — 16 mars 1726. 


SourLanr (Julien), conseiller d’État de son Altesse Royale M. le 
duc d’Holstein, trente-cinq ans. 

Déclarants : Félix Netzband, écuyer du comte de Bassewilz, 
ambassadeur d’Holstein; Jean Hornet, maitre d’hôtel de l’ambas- 
sade. — 28 janvier 1729. | 


SouTEr (Benedict), soldat suisse de la compagnie générale, qua- 
rante-cinq ans. 

Déclarants : Barthélemy Pfister, sergent-major, demeurant, rue 
d'Argenteuil; Mollet, sergent, rue des Moineaux, butte Saint-Roch. 
— 10 mars 1728. 


SPEicn (Élie), soldat suisse de la compagnie colonelle, natif 
d'Ugen, canton de Glaris (Suisse), sans âge. 

Déclarants : Lienard Benedy, sergent-major; Melchior God- 
schmidt, sergent; de la même compagnie. — 1* juin 1729. 


STRICLER (Jacob), soldat suisse de la compagnie colonelle, natif 
de Zurich (Suisse), vingt-sept à vingt-huit ans, décédé en -sa - 
chambre, cul-de-sac Saint-Pierre, 


MÉLANGES 279 
Déclarants : Georges Rudolf, sergent, demeurant rue Montmartre ; 


Henry Mona, sergent; tous deux de la même compagnie. — 27 mai 
1733. 


STURLER (Sigismond), officier du régiment des gardes suisses, 
natif du canton de Berne sans âge. 

Déclarants : Barthélemy Pfister, sergent-major du régiment des 
gardes suisses; Lienard Benedy, sergent. — 18 octobre 1726. 


Taizzero (Robert), gentilhomme anglais, décédé dans la maison 
du sieur de Raffoux, rue du Colombier. 

Déclarants : Mathieux Delacroix de Sève, demeurant rue Chris- 
tine, à l'hôtel Impérial, chez le sieur Beauregard; Théodore de Raf- 
foux, bourgeois de Paris, rue du Colombier. — 15 septembre 1725. 


THELussow, enfant mort-né du sexe masculin, fils d’Isaac The- 
lusson, ministre plénipotentiaire de la République de Genève, demeu- 
rant place des Victoires. 

Déclarants : le père; Jean-Baptiste Molin, bourgeois de Paris, 
rue Coquillère, paroisse Saint-Eustache. — 31 mars 1734. 


THEeLusson, enfant mort-né du sexe féminin, fille d’Isaac Thélusson, 
ministre de la République de Genève près de Sa Majesté et de Sarah 
Le Boullinger, son épouse, demeurant place des Victoires. 

Déclarants : Jean-Godefroy Sollicoffre, négociant de Lyon de pas- 
sage à Paris; François Tronchin, banquier, rue des Vieux-Augus- 
tins, paroisse Saint-Eustache. — 19 décembre 1736. 


TyrrEL (Henry), âgé d'environ treize mois, fils de Charles Tyrrel, 
baronnet anglais et de dame Jeanne Fillon. 

Déclarants : Nicolas de Watteville, écuyer, suisse, demeurant à 
Paris, rue du Bout-du-Monde; Amy Pictet, banquier suisse, demeu- 
rant rue Beaurepaire. — 30 juin 1729. 


VERNON (Richard), chevalier anglais, décédé à Paris, rue Dauphine 
à l'hôtel Impérial sans âge. 

Déclarants : milord Kulmerey; Jacques Stuart; demeurant tous 
deux en le dit hôtel. — 1° septembre 1725. 


VizLars (de Champdieu, Charles de), capitaine dans le régiment 
des gardes suisses, natif de Lisle, pays de Vaud (Suisse), décédé 
en la maison de monsieur le chevalier de Jaucourt, rue de la Planche, 
paroisse Saint-Sulpice. 

Déclarants : Pictet, banquier à Paris, rue des Fossés-Montmartre ; 
Pierre-Ignace Barberet, valet de chambre du défunt. — 11 juillet 
1737. 
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VouLLaIRE (Jacques), natif de Genève et citoyen de cette ville, 
trente et un ans et un mois. 

Déclarants : Pierre Voullaire, négociant, rue Saint-Martin, à Paris, 
frère du défunt ; Antoine Mallet-Genoux, négociant, rue Beaubourg. 
— 19 avril 1729. 

WErcux (De, sans prénom), second lieutenant de la compagnie de 
Villars, natif du canton de Berne (Suisse), décédé rue Traversière. 

Déclarants : Pfister, sergent-major; J.-B. Fretanod, soldat suisse. 
— 24 août 1728. 

Wise (Auguste), valet de pied de S. E. le comte de Bassewitz, 
ambassadeur d’Holstein. 

Déclarants : Félix Netzband, écuyer de l’ambassadeur; Jean-Oli- 
vier Sailliard, garde-vaisselle de l'ambassade. — 25 avril 1729. 


WissemEenr (Adam), soldat de la compagnie colonelle des gardes 
suisses, natif du canton de Schaffouse, trente-sept ans environ. 

Déclarants : Liénard Benedy, sergent; Daniel Züûeber, soldat 
suisse de la même compagnie. — 7 septembre 1726. : 


Züeper (Daniel), soldat de la compagnie colonelle des gardes 
suisses, quarante-sept ans, natif de Saint-Gall (Suisse). 

Déclarants : Josué Mussot, sergent; Melchior Goldschmidt, sergent 
de la même compagnie. — 8 août 1729. 


AVIS IMPORTANT 


Le Cinquantenaire de notre Société de l'Histoire du Protestantisme 
français se célébrera le 26 et le 27 mai. Préparée par une séance 
commémorative de la Réorganisation des Cultes en 1802, séance qui 
sera convoquée à l’Oratoire pour le Dimanche 25 mai à quatre heures, 
l’Assemblée générale de la Société d'Histoire se tiendra dans le 
même temple le Lundi soir 26 mai à huit heures et demie précises. 
On y entendra plusieurs psaumes exécutés pour la première fois 
par un double quatuor sous la direction de M. Henri Expert qui 
a naguère pu retrouver les mélodies et harmonies originales du 
huguenot Claude Goudimel, maître de Palestrina et l’une des vic- 
times de la Saint-Barthélemy. Le président résumera l’activité de la 
Société depuis 1852 et le secrétaire essaiera de répondre à cette 
question : À quoi sert l'histoire du Protestantisme ? — Un banquet 
sera organisé pour le lendemain 27 mai et dès le 22 jusqu’au 31, une” 
Exposition huguenote rétrospective sera ouverte à la Bibliothèque 
de la Société, 54, rue des Saints-Pères. 


Le Gérant : FIscHBACHER. 


6042, — ].-Imprimeries réunies, B, rue Saint-Benoît. 7, — MorreroZz, directeur. 


Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours que les abon- 
nements lui soient soldés spontanément. . 


On peut se procurer les volumes parus en s'adressant directement 
au trésorier. 


Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l’Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 


LIVRES RÉCENTS DÉPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE 


ADOLPHE Monop, 1802-1902. — Sermons choisis, édition du cente- 
naire. Un vol. de x-404 pages in-8&. Portrait, deux exemplaires, 
dont un sur Hollande. Paris, Fischbacher, 1902. 


HENRY MARTIN. — Congrès international des Bibliothécaires, tenu 
à Paris, du 20 au 23 août 1900. — Procès-verbaux et mémoires. 
Un vol. de 268 p. in-8. Paris, Welter, 1902. 


M.-G. CHARRIER. — Geoffroy de Vivans, gouverneur de la ville de 
Périgueux. Une brochure de 46 pages in-8°. Périgueux, impri- 
merie de la Dordogne, 1902. 


Em. ComBA. — Histoire des Vaudois, première partie. De Valdo à 
la Réforme, Un vol. de 776-vi pages in-16, plus un tableau com- 
paratif et 16 gravures hors texte. Paris, Fischbacher, 1901. 


Pierre MELLER. — Les familles protestantes de Bordeaux, d'après 
les registres de l’état civil avant 1793. Une brochure de 92 pages 
in-8°, index. Bordeaux, imprimerie générale E. Crugy, 1902. 


G. BAGUENAULT DE PuCHESSE, L. AuvRAY ET BERNARD DE LACOMBE. 
— Documents sur les guerres de religion dans l'Orléanais 
— ]. Première guerre de religion et gouveïnement de Sipierre. 
(1560-1565). Un vol. de 156 pages in-8, extrait des Mémoires de 
la Société archéologique de l'Orléanais. Orléans, Herluison, 
M. Marron, successeur, 1902. 


R.-E.-G. Kirk and ERNEST F. Kirk. — Returns of Aliens awelling in 
the City and Suburbs of London. (Listes d'étrangers habitant la 
ville et les faubourgs de Londres). Vol. X, partie II des Publica- 
tions of the Huguenot Society of London. Un vol. de xx1v-494 
pages in-4°, index. Aberdeen University Press, 1902. 


LIBRAIRIE FISCHBACHER (Société ANONYME 


Anciennes librairies JOEL CHERBULIEZ, CHARLES MEYRUEIS, GRASSART, réunies 
33, RUE DE SEINE, À PARIS ; 5 


VIENT. DE. PARAITRE «: 


LES PROTESTANTS D’AUTREFOIS 


VIE ET INSTITUTIONS MILITAIRES 
Par HENRY LEHR, pasteur à Chartres. 


I. Les Armées huguenotes : 1° Les institutions militaires; — 2° Les grands capitaines; — 
3° Les officiers et-les soldats; — 4° La vie des camps; — 5 L'art militaire; — 6° Les guerres 
du xvur® siècle; — 7% Les Camisards. — II. Sous l’Édit de Nantes : 8°. Généraux et amiraux 
protestants; — 9 Les officiers et les soldats protestants des régiments français; — 10° Les 
régiments étrangers. — III. Après la Révocation : 11° La Révocation de l'Edit de Nantes; 
— 12 Les corps de réfugiés; — 13° Les soldats et les miliciens protestants au xvure siècle : 
— 14° La maladie et la mort; — Le clergé; — 15° Conclusions. : 


1 volume in-12 de viu-332 pages. — Prix : 8 fr. 50 
Parus précédemment dans la même collection des PROTESTANTS D'AUTREFOIS 


I. Les Temples. — Les services religieux. — Les actes pastoraux. | PAR # 
1I. Les Pasteurs. — Vie officielle. — Vie privée. PAUL DE FÉLICE 
III. Les Conseils ecclésiastiques. —Consistoires.— Colloques. —_ Synodes. Pasteur. 


8 volumes in-12 à 8 fr. 50 le volume. 
HISTOIRE 


LA RÉFORME DANS LE PAYS DE MONTBÉLIARD 


Depuis les origines jusqu'à la mort de P. Toussain (1524-1573) . 
Par JOHN VIÉNOT, docteur en théologie. 
2 volumes grand in-8.-— Prix.:.....44.... 1.20% ...s.. 20 francs. 


ESSAI SUR L'HISTOIRE DE LA RÉFORME À CLAIRAC 


Des origines à l'Édit de Tolérance (1530-1787) 


Par GAMILLE CGABROL, pasteur. 
1 volume grand in-8, avec le plan du siège de 1621. — Prix : 4 francs. 


LA RÉFORME EN BOURGOGNE 


NOTICE SUR LES ÉGLISES RÉFORMÉES DE LA BOURGOGNE 
AVANT LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 
Par F. NAFF 
Éditée et augmentée d’une préface, de notes, de deux appendices, d’une carte et Je POOETEPOES 
Par KR. CLAPARÈDE 
A'volume in 12" Pr RSS Re RE TT 3 fr: 50 


TROIS HOMMES DU GRAND REFUGE 
(REBOULET, CORTEIZ, SAGNOL) 


Par E. JACCARD, ar de unis française de Zurich. 
1 volume in-8. — Prix........,..........: 8 francs, =) 


L'AMIRAL COLIGNY 
Par AUG. FISCH, pasteur. | 
In-8, avec 4 gravures. — Prix : Ofr. 25; franco, O fr. 35 


Le prix de ce cahier est fixé à 1 fr. 25 pour 1902 AE) 


6042. — L.-Imprimeries réunies, B, rue Saint-Benoit,, 7. — Morreroz, dir. 
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